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    Introduction


     Imaginez-vous devant un distributeur automatique de morceaux de viande. Vous glissez 5euros dans la fente et enfoncez le bouton de votre choix, par exemple «bavette». Votre geste déclenche une imprimante 3D alimentée en cellules de viande de bœuf, modèle muscle long, cultivées sous cloche aseptique. La machine ronronne trois minutes… Voilà c’est fait, la viande est enveloppée automatiquement et vous la récupérez en bas de la glissière. Fiction? À peine… les prototypes sont en route. Vous disposez déjà, chez les fournisseurs de restauration collective, d’œufs en poudre, blancs et jaunes séparés. Mieux, vous pouvez acheter de la mayonnaise sans œuf! Ou de l’escalope… de PST, ou protéines de soja texturées, qui n’a de carné que le nom. Ce succédané de viande qui fait le bonheur des végétariens est aussi une arnaque dans pas mal de plats préparés (type nuggets, boulettes ou raviolis) où le PST sert de «meat extender » comme disent les Anglo-Saxons: en clair, il augmente le poids de la viande. L’emballage et le marketing ne vantent que la viande, pas le reste. Tout comme ils oublient de signifier que les escargots de Bourgogne sont le plus souvent turcs, que l’andouille bretonne est parfois faite avec du boyau coréen et du porc polonais et que le jambon d’Aoste est chinois ou vietnamien. Qu’importe, ils sont conditionnés en France. L’emballage made in France fait illusion.


     Nous vivons une époque où le mensonge économique est roi. Une époque où les mots se vident de sens, où les origines des aliments s’effacent au profit de l’image que l’on veut nous vendre d’eux. La perte de repères sur laquelle nous alertent philosophes et politiques touche aussi l’alimentation. L’industrie agroalimentaire et la grande distribution s’ingénient à inventer une histoire à l’aliment qu’ils nous vendent. Peu à peu, son origine réelle, les champs, les étables, les femmes et les hommes de la terre, les saisons, la mort des animaux, les métiers de bouche s’estompent au profit d’une représentation mentale de la denrée; représentation savamment concoctée par le marketing. Cette représentation n’a plus de lien avec le réel, mais entretient un fantasme visant à berner les gens. Il n’y a plus ni campagne ni paysans dans cette affaire, mais des usines à malbouffe dont on sait qu’elles peuvent faire des raviolis avec du cheval, de la viande avec des OGM, des antibiotiques et bientôt des hormones, des fruits et légumes avec des pesticides cancérigènes, du lait avec des vaches folles et maintenant du steak sans animal et des préparations aux œufs sans œufs. Ce brouillage des cartes sur la nature exacte des aliments sert à nous faire avaler les produits qui procurent le maximum de bénéfices aux industriels qui les fabriquent. Qu’on le comprenne bien, il y a des décennies que le commerce agroalimentaire ne sert plus le client mais la Bourse.


     Dans les lignes qui vont suivre, vous allez découvrir que votre assiette est sous l’empire de quelques multinationales qui, à grand renfort d’«innovations», rongent notre liberté de choisir notre régime alimentaire selonles saisons et les terroirs, et qu’à l’échelle planétaire, les paysannes et paysans sont les premières victimes de ces stratégies industrielles et financières. Ils sont dépossédés du choix des semences de leurs cultures et de celui des races des animaux qu’ils élèvent. Ils perdent leur accès à la terre, à l’eau, au marché. Notre enquête révèle la volonté permanente d’un certain nombre d’entreprises transnationales de tout faire pour s’interposer entre l’homme et la nature. Pour nous faire oublier d’où nous venons. Pour effacer le souvenir du jardin nourricier primordial qu’est la Terre. Pour endormir notre instinct qui nous pousse à nous tourner vers elle quand nous avons faim et soif ou quand nous sommes malades. Pour nous faire perdre nos repères et mieux nous accrocher à ceux que ces entreprises nous tendent: des marques au lieu de noms d’aliments, une multitude de produits alimentaires industriels, un choix restreint de légumes non transformés, des préparations où la liste des additifs est plus longue que celle des aliments de base, des ersatz peu reluisants, des bidouillages génétiques et tant de gaspillage.


     Le constat peut faire peur. Certes, il est effrayant mais doit être relativisé car de tout temps les femmes et les hommes ont lutté pour leur alimentation. Il y a trente ans, paysans et consommateurs ont fait interdire les hormones dans les élevages français. À plus grande échelle, la lutte que nous avons commencée ici, en France, en fauchant les OGM est devenue un combat international, avec un refus très majoritaire des plantes insecticides par les citoyens. La mobilisation sur la santé des hommes et des abeilles a contraint en 2014 la Commission européenne à décréter un moratoire de deux ans sur les insecticides à base de néonicotinoïdes (agissant sur le système nerveux des insectes) pour le maïs et le tournesol. D’autres batailles sont en cours, comme celle menée contre la «ferme des mille vaches», symbole de l’industrialisation agricole. Il n’y a pas de combat trop grand pour les citoyens déterminés. Il importe seulement de faire le choix de ceux que l’on se sent la force de livrer. Considérez donc cette enquête sur les multinationales qui nous frappent à l’estomac comme la carte des batailles à mener! La bonne nouvelle, c’est que ces firmes transnationales, qui détestent la lumière, la transparence, la primauté du droit social et environnemental sur l’économie– bref, la démocratie–, sont peu nombreuses. Et que leur talon d’Achille est de dépendre de nos porte-monnaie.
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    Le grand trafic des graines


     Au commencement de tout sont les semences. Depuis la naissance de l’agriculture voici plus de dix mille ans, les paysans récoltent les graines de ce qu’ils ont semé, les sélectionnent, les ressèment ou les échangent. Quel que soit le végétal cultivé− fourrage, céréale, légume, arbre fruitier−, la bonne récolte commence par la bonne graine, le bon plant. Le paysan les choisit en fonction de sa connaissance du sol, des besoins en eau, du climat, des attentes de ses clients. De ses envies aussi. Progressivement, on a vu s’installer un appareil réglementaire qui vise à empêcher les paysans de perpétuer cet acte indissociable de leur métier: ressemer ce qu’ils ont semé ou échanger leurs graines avec un voisin. Sous le couvert désormais bien connu de la productivité, de la rationalité, de la rentabilité et de la traçabilité, il est obligatoire d’utiliser des graines certifiées. Premier sous-entendu: ces graines sont certifiées par une entreprise semencière. Deuxième sous-entendu: le paysan serait incapable de discerner les bonnes graines des mauvaises. À croire qu’il n’est qu’un exécutant du semencier!


     En France, les semences végétales et les plants ne sont autorisés à la culture commerciale que s’ils sont inscrits au « Catalogue officiel des espèces et variétés». L’inscription est accordée par le Comité technique permanent de la sélection (CTPS). Seules les semences produites par un agriculteur détenteur d’un Certificat d’obtention végétale (COV) peuvent prétendre à une telle homologation. Ce COV est un acte de propriété sur une variété végétale, un peu comme un brevet industriel. Un dispositif similaire existe aujourd’hui dans plus d’une cinquantaine de pays. Le modèle a été pondu par l’OCDE en 1958 pour donner «un cadre réglementaire approprié qui permet de promouvoir des marchés de semences concurrentiels et de réduire les obstacles au commerce». Nous voilà au cœur du sujet. Laisser libre le marché des semences ne permet à personne de s’en emparer. Par contre, imposer sous une forme ou sous une autre un système de propriété privée des semences permet aux semenciers les plus puissants de contrôler ce qui se met sur le marché, d’en faire un marché captif (tous les paysans du monde ont besoin de semences) où n’ont ainsi «droit de pousser» que les semences vendues par ces semenciers.


     Un bon demi-siècle plus tard, les résultats sont là: plus de la moitié du marché mondial des semences est contrôlée par trois multinationales: les Américains Monsanto (26%) et DuPont (18%), le Suisse Syngenta (9%). Et si l’on élargit le regard, 75% de ce marché sont aux mains de dix compagnies, dont le Français Limagrain en quatrième position avec 4,8%. Pour maintenir leur monopole, ces firmes ont plusieurs solutions.


     


     Premièrement, elles rédigent les règles de certification pour les gouvernements, qui leur assurent la limitation du nombre de variétés végétales mises sur le marché et interdisent aux paysans de ressemer leurs propres semences. Efficace. Avec l’aide d’institutions internationales (FAO, Banque mondiale, OCDE, PNUD), les multinationales semencières imposent progressivement ces règles dans tous les pays au nom de «l’harmonisation commerciale et [de] la mise en place de normes internationales». Sous le bouclier de l’OCDE, c’est tout un arsenal administratif aux mailles serrées qui s’est construit: l’Association internationale d’essais de semences (ISTA) définit les procédures standard d’échantillonnage et d’essais de semences; l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) se charge des droits de propriété intellectuelle; la Fédération internationale des semences (ISF) prévoit des règles commerciales et d’arbitrage pour régler les différends entre ou avec les entreprises semencières. En outre, il y a les conventions et les traités internationaux dépendant de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (plus connue sous le nom de FAO), qui donnent le cadre réglementaire international du commerce des semences (mesures phytosanitaires, accès au matériel phytogénétique, utilisation des pesticides…). La soumission à ces règles est une des conditions exigées pour un pays qui souhaite obtenir des financements internationaux et jouer dans la cour des Grands. C’est comme ça que Bill Gates a été dépêché au Burkina Faso pour troquer l’aide gouvernementale et privée américaine contre l’engagement de semer du coton OGM de Monsanto. L’adhésion aux règles internationales s’accompagne généralement d’une amicale pression pour privatiser les banques (nationales, régionales) de semences. Les pays en développement n’ont pas toujours les moyens financiers d’entretenir ces précieux conservatoires, alors un petit partenariat public-privé et hop, les semenciers peuvent soustraire aux paysans l’accès public au bien commun accumulé par toutes les générations qui les ont précédés. Au besoin, la Fondation Bill et Melinda Gates soutient la partie privée du partenariat dans le cadre d’un réseau mondial de captation des semences. Ce trésor permet aux multinationales d’avoir des dizaines de milliers de variétés à la disposition de leurs recherches pour faire des hybrides, des OGM qu’ils obligeront, de fait, par la raréfaction organisée des variétés traditionnelles, les paysans à acheter. Nous y reviendrons plus loin.
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    Deuxièmement, pour maintenir et développer leur emprise sur le marché des semences, les multinationales ont réussi à verrouiller le système grâce à une trouvaille des années 1930: la vente d’hybrides. Très succinctement, il s’agit de graines issues d’un croisement de plantes dont elles tirent certaines qualités, qu’elles perdent cependant lorsqu’on les ressème. En fait, avec cette instabilité génétique, le vendeur d’hybrides oblige le paysan à revenir chez lui chaque année. Ce qui est très fort, c’est d’avoir réussi à faire croire aux paysans que le recours aux hybrides était un progrèsalors qu’il représente un abandon de souveraineté sur son champ et un coût bien supérieur aux semences normales qui, elles, se reproduisent sans altération génétique. Certes, l’hybride bluffe son monde par une croissance rapide et une uniformité de toute la culture (taille, forme, couleur, goût), ce qui facilite la mécanisation agricole, mais c’est au prix de racines plus courtes que les variétés traditionnelles− il peut donc moins facilement accéder aux nutriments du sol, d’où un besoin important d’engrais et d’irrigation. Quant à l’adaptation génétique de la plante à son milieu– phénomène continuel qui, de génération en génération, permet aux plantes d’ajuster leurs capacités mais aussi leur résistance aux maladies et aux parasites, et fait toute la richesse de la biodiversité–, elle est inexistante. On repart à zéro à chaque fois.


     


     Voilà donc une plante génétiquement instable, qui demande plus d’intrants, qui coûte plus cher qu’une semence classique, qui appauvrit la biodiversité mais qui fait de son paysan un héros du progrès et du marché. L’hybride est juste une invention destinée à empêcher le paysan d’exercer, de perfectionner et de transmettre son savoir. C’est une machine à faire marcher le commerce. Enfin, l’hybride est à l’origine de la première loi américaine sur le brevetage des plantes, ouvrant ainsi la voie à la privatisation du vivant. Cette loi est l’œuvre de Henry Wallace, secrétaire démocrate à l’agriculture du président américain Franklin Roosevelt entre1933 et1940. Quand Wallace, riche fermier de l’Ohio, arrive au ministère, il est déjà, depuis 1928, patron de l’Iowa Seed Company (devenue le semencier Pioneer en 1935) et farouche partisan des hybrides. Personne ne voit de conflit d’intérêts dans cette situation. Au contraire, on se réjouit outre-Atlantique d’avoir la bonne personne au bon endroit pour faire prospérer les affaires. Un peu comme si on nommait le patron de Monsanto-Europe au poste de Commissaire européen à l’environnement…


     


     Troisièmement, mieux que les hybrides pour les multinationales, il y a les OGM. Là c’est clair, la plante génétiquement modifiée est la propriété brevetée du semencier. Mieux encore, sa descendance aussi est brevetée: qu’une plante génétiquement modifiée féconde celle (normale) du champ d’à côté, et c’est un procès pour contrefaçon qui tombe sur le malheureux voisin (plus de 450 agriculteurs assignés en justice par Monsanto en 2012, 142 procès dont 70 qui ont rapporté 23millions de dollars à la multinationale). Le brevet est une double source de revenus: à la vente et au procès! Toujours plus fort, 57% des plantes génétiquement modifiées le sont pour supporter l’herbicide qui leur est associé (comme le Roundup de Monsanto, le Liberty de Bayer), 16% pour sécréter elles-mêmes un insecticide (dites plantes Bt, comme le maïs MON 810 de Monsanto) et 27% sont à la fois Bt et tolérantes à un herbicide total. Ainsi, la vente de 84% des OGM est automatiquement associée à celle d’herbicides. Cela tombe bien car les plus importants fabricants d’OGM sont aussi vendeurs d’herbicides. Semenciers du bras gauche, chimistes du bras droit, BASF, Bayer, Dow Chemical, DuPont, Monsanto, Syngenta se partagent les trois quarts du marché mondial des pesticides. Sans mauvais esprit, on peut donc penser que si Monsanto fait des OGM, c’est pour continuer à vendre des herbicides, métier premier de la boutique dont il fallait renouveler la gamme, l’agent orange qui fit la fortune de Monsanto et Dow Chemical− le défoliant de la guerre du Vietnam responsable de nombreux cancers et de malformations à la naissance− ne faisant plus recette. On ne développera pas ici l’impact des plantes génétiquement modifiées sur l’environnement et la santé: vous pourrez satisfaire votre curiosité en consultant le site Inf’OGM (www.infogm.org), bien tenu par des scientifiques bons pédagogues. Restons concentrés sur notre propos, la souveraineté alimentaire.


     


     Les OGM représentent une vaste opération du renouvellement de la chimie agricole associée à la privatisation du vivant. Cette «propriété intellectuelle» que Monsanto et consorts font payer six fois plus cher qu’une semence normale est à ce jour la plus grande arnaquede l’histoire de la civilisation humaine. Les plantes cultivées– alimentaires, textiles, médicinales– tout comme leurs cousines sauvages sont parvenues jusqu’à nous grâce à l’attention des générations successives de paysans, et surtout de paysannes, et grâce aux cueillettes attentionnées des peuples autochtones. Cette biodiversité mondiale entretenue savamment et gratuitement par les paysans est une propriété collective de l’humanité. Ce n’est même pas discutable, c’est un fait botanique et culturel. Cette richesse est indispensable à la pérennité des cultures et de la biodiversité. C’est d’ailleurs pour cela que ces firmes s’en emparent. Si ce n’était tragique en conséquences humaines, écologiques et philosophiques, il y aurait de quoi rire de ces «précieux ridicules» en blouse blanche qui se proclament fièrement «inventeurs» de plantes quand ils ne font que découvrir avec un gène une fraction de leur incommensurable ignorance de la nature− et qu’ils se servent de cette paillette de connaissance pour violenter le vivant. Pire, ceux-là mêmes qui, il y a dix ans, dans leur vision mécanique de la biologie affirmaient péremptoirement «un gène =une fonction =l’expression d’une protéine» et vouaient aux gémonies ceux qui en doutaient, reconnaissent aujourd’hui, toute honte bue, que les gènes échangent des informations entre eux et que ces liens dont on ignore encore tout jouent un rôle dans l’expression des protéines… Un même gène pouvant selon son environnement, selon le moment, exprimer des protéines différentes. Cela n’empêche pas ces soutiers des paillasses de continuer d’affirmer dogmatiquement l’innocuité des OGM. Et d’utiliser tous les stratagèmes de la désinformation pour en contaminer la société à son insu, et la nature.
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     Cet entêtement d’un quarteron de mécanos du végétal se prenant pour des savants s’explique par l’argent qui est à la clé de ces manœuvres (on estime à 42milliards de dollars le marché mondial des semences), celui promis par les brevets et celui du marché renouvelable à l’infini de l’alimentation. Ajouter, pour les petits soldats des laboratoires, une touche d’orgueil de se voir citer dans les revues– orgueil limité à la petite communauté des pairs– et vous avez le profil des braqueurs du vivant.


     Leurs méfaits ne s’arrêtent pas là. Devant la résistance de la société civile, les multinationales semencières ont progressé dans l’art de manipuler le génome et de désinformer. Elles ont d’abord tenté, en vain pour l’instant, d’activer ou désactiver avec un produit chimique le gène importé dans la plante, pour avoir un OGM « présentable» qui mourrait avant la floraison afin de ne pas polluer génétiquement. Dans le même esprit, un laboratoire allemand cherche à produire un maïs sans pollen, pour que les écolos n’aient plus à se plaindre de la mortalité des abeilles… Supprimer ce qui gêne: toujours cette vision mécanique de la vie. Quoi qu’il en soit, ces firmes lâchent aujourd’hui dans la nature les OGM de seconde ou troisième génération que nous évoquions plus haut, ceux qui peuvent à la fois sécréter des insecticides et supporter des herbicides. De vrais cocktails chimiques dont personne n’a sérieusement évalué les impacts nocifs.
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     Les champions de la semence bricolée ont également redécouvert la mutagenèse, expérimentée dans les «années atomiques» 1950-1960. Cette technique, tout aussi aléatoire que l’implantation d’un gène étranger dans un génome, consiste à provoquer une mutation génétique en soumettant des cellules à l’irradiation (rayons X, rayons Gamma) ou à l’action de produits chimiques. Les plantes qui survivent à la radioactivitéou à l’agression chimique présentent une altération de leur génome. On trie alors les mutations qui intéressent l’industrie. Le procédé est notamment connu pour fabriquer des plantes horticoles naines. Les semenciers industriels se sont emparés de cette technique pour rendre des plantes tolérantes à leurs herbicides. Ces OGM qui cachent leur nom sont déjà parmi nous anonymement car, par argutie juridique, l’obtention par mutagenèse les dispense d’autorisation de mise sur le marché. Pratique, quand on sait que la société civile européenne refuse très majoritairement les OGM. Avec la mutagenèse, nous avons affaire à une invasion clandestine d’OGM. Il y a déjà 170 espèces et 3000 variétés ainsi mutées en liberté, selon l’Agence internationale de l’énergie atomique. Par exemple, en France, on trouve des variétés de tournesols et de colza rendues tolérantes à des herbicides par mutagenèse sous label Clearfield de BASF et Express Sun de Pioneer.


     Les OGM dernier cri sont ceux obtenus par « mutagenèse dirigée». Là, on bascule dans la science-fiction de mauvais goût. Cette mutagenèse «guidée par oligonucléotides» repose sur l’introduction d’une séquence d’ADN synthétique (l’oligonucléotide) dans la plante. Vous avez bien lu synthétique. Cela veut dire que l’on fabrique de l’ADN artificiel en copiant une séquence génétique d’une plante… mais en y introduisant une différence: la mutation recherchée. Ensuite, cet oligonucléotide est inséré dans le noyau de cellule végétale de la plante que l’on veut modifier. L’un des premiers dangers identifiés est la perte de la trace de ces oligonucléotides, qui s’évanouissent apparemment dans les premières multiplications cellulaires. Selon les scientifiques, il devient alors impossible de distinguer les plantes OGM des plantes naturelles dans lesquelles la même mutation serait apparue spontanément. La technique reste encore expérimentale et le résultat aléatoire, mais cela n’empêche pas les firmes de demander des autorisations commerciales et de quémander des fonds publics pour accélérer leurs travaux.
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    Recherche: un vrai business


     Toujours à propos des graines, nous allons maintenant vous raconter une histoire captivante. Une histoire vraie, qui commence aux États-Unis en 1943, quand l’administration de Franklin Delano Roosevelt décide de renforcer ses relations avec le gouvernement mexicain de Manuel A. Camacho. Ce dernier a rompu avec la politique de redistribution des terres aux paysans qu’avait initiée son prédécesseur, Lázaro Cárdenas. C’est le moment parfait pour les États-Unis de mettre un pied dans l’économie du voisin et, en pleine guerre mondiale, de s’en faire un allié (l’aviation mexicaine participera à la guerre du Pacifique). Henry Wallace, l’ex-secrétaire à l’agriculture dont nous avons déjà parlé, est devenu vice-président et demande à la Fondation Rockefeller de se rapprocher du gouvernement mexicain. Les deux parties créent le Bureau des études spéciales (The Office of Special Studies) dont le but est de rassembler des généticiens et des phytopathologistes pour créer de nouvelles variétés de maïs et de blé à haut rendement. Dans l’équipe, on trouve l’agronome Norman Borlaug, futur prix Nobel de la paix (1970) pour ces travaux sur le blé. Borlaug va croiser un blé de sélection japonais avec des blés mexicains: les deux variétés qu’il obtient vont sonner le démarrage de la Révolution verte au Mexique, qui devient autosuffisant en blé dès les années 1950. Fort du succès mexicain, Borlaug s’embarque avec 1000livres (453,6 kilos) de semences de ses blés pour l’Inde en 1963 où il rejoint l’économiste australien John Crawford, dépêché sur place par la Banque mondiale. Ancien secrétaire d’État au commerce et à l’agriculture (l’association des deux est vraiment d’essence libérale), il a libéré l’Australie de la «préférence impériale» qui l’obligeait à acheter anglais et libéralisé le commerce entre l’Australie et le Japon. Crawford est l’artisan politique de la Révolution verte, reposant sur l’abandon des semences traditionnelles (résistantes mais peu productives) au profit de variétés (de céréales, de fourrages) aux rendements améliorés, cultivées avec des engrais et des pesticides, irriguées autant que possible.


     L’intention affichée est de sauver le monde de la famine via la rationalisation et l’industrialisation de l’agriculture. On parle de science et de technique, toute une génération d’agronomes du monde entier part se former aux États-Unis. Aux yeux des partisans de la Révolution verte, il faut «moderniser» l’agriculture, c’est-à-dire la soustraire des circuits courts ou autarciques pour la tourner vers le marché. Derrière la vraie bataille des rendements destinée à obtenir des volumes de céréales (maïs, blé, riz) suffisants pour nourrir les populations, il y a la volonté de faire baisser les prix par la concurrence du marché. Les révolutionnaires verts y voient une plus grande accessibilité à la nourriture pour les plus pauvres. Le revers, c’est la ruine inévitable des petits paysans car les prix bas poussent à l’agrandissementpour équilibrer le budget; l’agrandissement à la mécanisation; la mécanisation à l’emprunt. Au bout de cette logique, l’agriculture est concentrée en peu de mains et se retrouve dépendante des semenciers, des marchands d’engrais, de matériel agricole… et de l’industrie agroalimentaire d’aval qui a de la matière première bon marché.


     En 1966, la Fondation Rockefeller et le Secrétariat à l’agriculture mexicain renforcent leur contrat, renomment le Bureau des études spéciales «Centro internacional de mejoramiento de maiz y trigo» (CIMMYT) et lui donnent encore plus de moyens. Au fil des ans, le CIMMYT ouvre bureaux ou laboratoires sous toutes les latitudes. Aujourd’hui, il emploie 700 personnes, fédère 10000 chercheurs dans le monde, teste des semences dans 100 pays, détient la plus grande collection de semences de blé (150000 accessions) et de maïs (27000 accessions) du monde et la plus grande banque de gènes de ces végétaux.


     


     L’histoire ne s’arrête pas là. Parallèlement au développement brillant du CIMMYT, en 1959, la Fondation Rockefeller s’est alliée à la Fondation Ford pour créer dans le même esprit de captation des semences et de recherche génétique, l’Institut international de recherche sur le riz (International Rice Research Institute, IRRI), basé à Los Baños aux Philippines, pays possédant une des plus riches variétés de riz. Même scénario qu’avec le blé et le maïs: on collecte des variétés locales pour les enlever du marché et s’en servir pour produire des hybrides. Même réussite avec essaimage dans de nombreux pays via un réseau international de chercheurs, et orientation de la recherche par le financement de programmes.


     Et ce n’est pas tout. Sur le même modèle, quinze instituts de recherche voient le jour, initiés par des fondations d’entreprises, financés par des multinationales, des gouvernements, des institutions internationales. Tous structurés autour de l’«amélioration génétique», la constitution de «banques de gènes», la manipulation génétique, ils couvrent l’ensemble de la recherche sur la production alimentaire, sous l’égide d’un organisme central: le Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (Consultative Group on International Agricultural Research, ou CGIAR). Né en 1971, à l’initiative de la Fondation Rockefeller qui a proposé à la Banque mondiale, à la FAO et au Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) de créer un secrétariat permanent pour fédérer ces centres de recherche agricole, il vise à «réduire la pauvreté et la faim, améliorer la santé humaine et la nutrition, et renforcer la résilience des écosystèmes par le biais de haute qualité de recherche agricole internationale, le partenariat et le leadership», comme l’explique aujourd’hui son site Internet.


     Basé à Washington, le CGIAR est le nœud de tous les réseaux scientifiques du monde agroalimentaire qu’il peut financer directement (673millions de dollars annuels de crédit recherche) ou indirectement via une ribambelle d’organisations qui pompent l’argent auprès de la FAO, de la Banque mondiale, des Banques régionales de développement, de l’Union européenne, de l’OCDE ou des gouvernements nationaux. Il bénéficie aussi des donations de la Fondation Bill et Melinda Gates, qui affiche lutter contre la faim dans les pays du Sud en donnant la majorité de ses subsides… aux laboratoires du Nord. Tous les programmes vont dans le même sens: la mise sous clé des collections de semences traditionnelles, leur séquençage génétique et les applications biotechnologiques que l’on peut valoriser industriellement. À titre de financeur, l’OCDE siège au Conseil des donateurs du CGIAR. Cette relation intime transforme habilement les analyses et stratégies du CGIAR– donc de l’agro-industrie− en orientations politiques de l’OCDE.
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     La science cache parfois une histoire politique. Dans Hold-up à Bruxelles, nous avions éclairé l’influence de l’OCDE sur l’Union européenne. Nous allons retrouver la même démarche au CGIAR. Si, grâce à son réseau de centres de recherche, le CGIAR conseille l’OCDE, la FAO et la Banque mondiale, cela ne lui suffit pas pour obtenir ce qu’il veut, sur le terrain, auprès des paysans, surtout dans les pays en voie de développement où le marché est prometteur. Bref, ça ne va pas assez vite. Voilà pourquoi, dès 1975, alors que le marché alimentaire mondial subit les coups des aléas climatiques (sécheresse de 1972) et du premier choc pétrolier (1973) suivi des famines au Sahel, le CGIAR crée l’Institut international de recherche sur les politiques alimentaires (l’International Food Policy Research Institute, IFPRI). Il a pour mission de travailler au corps les gouvernements ou, si l’on reprend son langage, de «fournir des solutions politiques fondées sur la recherche afin de réduire durablement la pauvreté, éradiquer la faim et la malnutrition». Le but est d’habiller le propos principal– obtenir des gouvernements qu’ils industrialisent l’agriculture et l’ouvrent au marché mondial– avec des arguments socioculturels et politiques. On parle de développement rural, de sécurité alimentaire. Cela pour atténuer l’idée que l’on a affaire à des recommandations influencées par les seuls intérêts commerciaux des pays ou entreprises finançant les centres.


     Comme Internet dont il est le contemporain, le CGIAR est un réseau qui fédère des réseaux, qui eux-mêmes… etc. Mais le carburant est le même pour tous: les sciences appliquées à la production alimentaire. Cela signifie que toutes les recherches ont le même présupposé: l’industrialisation de l’agriculture, son ouverture au marché mondial, l’abolition des usages collectifs des terres arables au profit de la propriété privée. La concurrence étendue à tous les paysans du monde avec les biotechnologies comme arme suprême. Les 240000dollars de revenu annuel de l’agro-industriel du Middle West contre les 670dollars du paysan burkinabé.


     


     Certains pourraient voir dans cette histoire la preuve d’un complot, ourdi par un centre du mal américain et capitaliste. Nous pensons que c’est beaucoup plus simple et plus grave. Pas de complot américain mais une culture du capitalisme, aujourd’hui financiarisé, qui a produit des millions d’acteurs, et plus encore d’assujettis, sur tous les continents. Une culture individualiste, destructrice de lien social, déresponsabilisante. Une culture de dépendance. Ce rappel posé, vue d’Amérique, dans les années 1950 et face au péril communiste, la faim dans le monde est une cause charitable et ce n’est pas un péché si elle peut rapporter de l’argent aux entreprises qui vont l’enrayer. À Washington, à Boston, à Chicago, on aime l’idée de faire émerger une (toute petite) classe d’agro-industriels dans chaque pays, ce qui serait très pratique pour les gouvernements des pays en développement: plus besoin de se casser la tête avec une politique agricole, toujours coûteuse, il y aurait juste à équilibrer la concurrence entre ténors de l’agroalimentaire en échange d’une sécurité d’approvisionnement. C’est fou ce que cela donne bonne conscience chez Rockefeller, Ford et aujourd’hui Bill et Melinda Gates, qui ont pris le relais dans le financement du CGIAR. Sauver le monde– surtout ceux qui n’ont rien demandé sauf d’avoir la paix et la démocratie– tout en œuvrant à son propre salut, ça vous campe son homme! Et ça ne peut donner que des opportunités! Les institutions internationales, les gouvernements, y trouvent une occasion de se défausser, un argumentaire, des financements et un moyen de reculer l’échéance du face-à-face avec les volontés populaires.


     Pourtant, une telle croyance– sauver le monde− devrait s’éroder à l’épreuve du temps: soixante-douze ans après le démarrage du CIMMYT et quarante-quatre après celui du CGIAR, il y a toujours près d’un milliard d’affamés dans le monde, dont une majorité de ruraux. Il y a donc «quelque chose qui cloche là-dedans», comme disait Boris Vian. Cette vision du monde et du développement où l’innovation est toujours technique, toujours imposée du sommet à la base, ne développe que les multinationales. Elles étaient 7000 à la fin des années 1960, elles sont aujourd’hui 82000, avec 790000 filiales dans le monde. Cette mondialisation a, à la fois, réduit l’écart entre les pays pauvres et les pays riches, et continuellement creusé l’écart entre les personnes les plus pauvres et les riches dans chaque pays, concentrant partout la richesse entre les mains d’un plus petit nombre d’individus. Une réussite éclatante pour les fondations d’entreprise!
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     Les partisans de ce contrôle mondial des semences et de cette injection forcée de biotechnologies ne peuvent que vouloir continuer! Au besoin, ils reconnaissent leurs erreurs ou les camouflent. Exemple, cette citation de l’IFPRI où l’on devine l’ajustement du discours face à l’opposition aux OGM en Europe: l’institut «ne soutient ni ne s’oppose aux aliments génétiquement modifiés […] maintenant un point de vue neutre sur le sujet, il a choisi le terme “biotechnologique” comme étant moins inflammatoire que “génétiquement modifié” ou “transgénique”». Dans la même veine, la constitution de banques de gènes est devenue la «protection de la biodiversité» alors que le but est la moisson totale des graines cultivées du monde, leur soustraction à la gratuité. Ces banques sont indispensables aux chercheurs du CGIAR. Ils y puisent, y pillent, des siècles de savoirs locaux et gratuits pour faire des semences hybrides ou OGM à la vie courte. On peut faire le parallèle avec les firmes pharmaceutiques et les brevets tirés des plantes médicinales; d’ailleurs, une partie de la chimie agricole a un pied dans la pharmacie.


     


     Il faut s’attendre à combattre longtemps ce courant de pensée qui persiste devant le constat de ses échecs en annonçant une nouvelle innovation, évidemment bien meilleure, effaçant les défauts de l’ancienne et prouvant par l’absurde qu’il vaut mieux continuerà aller d’échec en échec! C’est le propre de la pensée d’ingénieur. Car ne nous y trompons pas, ce ne sont pas des savants dans toute l’acception du terme qui travaillent dans les instituts d’agronomie ou les centres de biotechnologies, mais de simples mécaniciens du génome. Ce qu’il y a de grave avec cette mentalité d’ingénieur, cette logique technique des sciences appliquées, c’est qu’elle se propage comme un virus et se duplique à l’infini. Les « conseils de gouvernance» d’instituts de biotechnologie remplacent l’analyse indépendante et la pensée politique des gouvernements. Le réseau de la techno-science est devenu un filet, une nasse, emprisonnant scientifiques, politiques, ONG de la société civile, institutions internationales. Et quelques multinationales remontent ledit filet. Alors oui, on peut parler de stratégies de domination. Il faut réellement s’inquiéter de ce qui se passe. Rompre avec la pensée mécanisée et retrouver son libre arbitre: la vie n’est pas une science! La vie sociale et politique encore moins! C’est un ajustement continuel entre les intérêts collectifs, les besoins et désirs individuels et les intérêts économiques privés.


     


     C’est dans cet esprit qu’il faut s’interroger sur l’arrivée du CGIAR et de ses sponsors habituels dans la gestion de « L’Arche de Svalbard», cette forteresse souterraine sur l’île norvégienne de Spitzberg, en plein océan Arctique, conçue pour stocker en double la biodiversité végétale cultivée du monde, déjà conservée dans les banques de graines nationales ou régionales. Au départ, dans les années 1980, le projet porté par le Nordic Genetic Resource Centre était de faire un conservatoire national de graines à 300 mètres au cœur de la montagne, dans une mine désaffectée. L’affaire vient aux oreilles de IBPGR (International Board for Plant Genetic Resources devenu Biodiversity International), un des instituts du CGIAR, qui s’empresse d’en parler à la FAO et au PNUD plaidant pour un «plan d’action mondial pour la conservation et l’utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture». Rendez-vous est pris avec le gouvernement norvégien.


     En 1989, un accord est passé: la Norvège paie la construction du coffre-fort à graines (8millions de dollars) capable d’accueillir 4,5millions de graines différentes, l’IBPGR se charge de réunir suffisamment de donateurs– privés ou publics– pour payer le fonctionnement de l’institution. Main sur le cœur, les grands financeurs privés du réseau CGIAR (Syngenta, Fondation Bill et Melinda Gates, Fondation Rockefeller, Monsanto) répondent à l’appel et font des chèques (20millions de dollars pour la Fondation Gates). Le Global Crop Diversity Trust (un autre satellite du CGIAR fondé par Biodiversity International et la FAO) sort du bois, chargé de dons, et devient le gestionnaire de «L’Arche de Svalbard». Avec l’argent, y compris public, collecté pour l’Arche, Global Crop Diversity Trust et Biodiversity International se chargent de financer la collecte de semences par les centres nationaux et régionaux… en majorité contrôlés par le CGIAR. Comme la règle est de ne déposer à Svalbard qu’un double de ce qui existe, le réseau CGIAR se fait ainsi financer (109millions de dollars) l’agrandissement de sa collecte mondiale de variétés et le renforcement de ses banques de gènes «pour aider à protéger et à développer de nouvelles variétés résistantes au changement climatique et à d’autres menaces». Bientôt sur le marché. Un joli coup de billard.


     


     Nous ne contestons pas l’importance capitale de politiques, y compris concertées au niveau international, de conservation de graines ex-situ, c’est-à-dire dans des coffres. Mais de sources paysanne, jardinière et scientifique, on sait l’importance de la conservation in situ, c’est-à-dire en continuant à les cultiver. C’est logique. L’adaptation des plantes est lente, longue, continuelle et il faudrait au contraire ressemer tous les ans toutes les variétés dans leur environnement habituel pour être sûr que certaines s’adapteront naturellement à l’évolution du climat. Congeler plutôt que cultiver sert beaucoup plus à l’expansion du contrôle des semences qu’au sauvetage in situ. Comme le dit notre amie physicienne et philosophe indienne Vandana Shiva: «Tant que la liberté des graines sera confisquée, alors notre nourriture le sera aussi.»


    .
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    De la poule sans ailes


    à l’œuf sans coquille


     À l’échelle du laboratoire, le même état d’esprit− plus focalisé sur un résultat à atteindre que sur une analyse objective de l’animal en son milieu− sévit dans la recherche animale et conditionne les modes d’élevage. Comme pour les semences, le but des industriels de l’élevage est la pose d’un cadenas sur la reproduction animale.


     


     Nous retrouvons ici une vieille connaissance des hybrides de maïs, Henry Wallace, le vice-président de Franklin D.Roosevelt, qui dans les années 1940 réussit l’hybridation du poulet et en popularise la technique. Très vite, on développe outre-Atlantique des lignées de poules conformées pour la ponte intensive et d’autres pour la croissance rapide de leur chair (quelquefois plus vite que ne se consolide leur squelette). Évidemment, il faut toujours revenir à la première génération pour conserver les caractéristiques du poulet. L’industrie agricole a tué le cycle de l’œuf et de la poule. L’éleveur est obligé de racheter des poussins à chaque fin de cycle de production. Cycle qui s’accélère parce que les poulets « de chair» arrivent à maturité plus vite et que les pondeuses, usées par la cadence, ne vivent pas aussi longtemps que leurs ancêtres rustiques.


     Pour l’exemple, radiographions l’élevage de poules pondeuses. Comme les poules ne couvent plus… il faut acheter des couveuses et dépenser de l’énergie pour tenir les poussins au chaud. Comme la concentration d’animaux (par dizaines de milliers par bâtiment) déclenche des maladies, il faut des soins vétérinaires. Comme la ponte est conditionnée par la durée d’éclairement des journées, on enferme les poules dans des bâtiments clos avec de la lumière pendant 17heures d’affilée. Comme elles sont les unes sur les autres… on leur taille le bec pour éviter les bagarres et le cannibalisme. Comme les poules sont enfermées, il faut les alimenter: la nourriture est étudiée pour doper la production. Une pondeuse donne 300 œufs en 12 à 18 mois puis part à l’abattage, direction les plats cuisinés ou les aliments pour animaux.


     Dynamitée dès le départ par le verrouillage du lien œuf-poule, la logique fermière a complètement volé en éclats: désormais, les «producteurs d’œufs» dépendent des poules que leur livrent les «éleveurs de poulettes» approvisionnés par les « accouveurs», qui se chargent de l’éclosion des œufs et du tri des poussins d’un jour (on garde les femelles, on broie les mâles); ces œufs sont fournis par les «multiplicateurs» qui élèvent des « poulets parentaux» de la race de poule hybride fabriquée par la multinationale qui trône au sommet de cette filière et en contrôle tous les segments, à commencer par la génétique des «lignes pures» mâles et femelles avec lesquelles elle fabrique des hybrides. On doit faire son deuil des races dont sont issus ces hybrides− secret industriel− réduits à quelques individus souches portant des noms de marque déposée: Cobb 500, Hubbard F15, Ross 308.


     Le choix restreint (4 poules différentes chez Cobb, 4 chez Novogen-Grimaud, 2 chez Isa-Hendrix Genetics, 5 chez Hubbard-Grimaud) s’impose à l’éleveur… et au consommateur, label rouge et bio compris− Lohmann Tierzucht fournit sa poule hybride Lohmann Brown dans nombre d’élevages bio et label rouge.


     Par le jeu des fusions et des acquisitions, le marché est aujourd’hui tenu par quatre firmes transnationales toujours dirigées par leur famille fondatrice, d’où filtrent peu de détails économiques. Deux contrôlent la production d’œufs, les deux autres le marché de la chair. De ce que l’on peut savoir, le groupe allemand Erich Wesjohann (dont font partie Lohmann Tierzucht et Aviagen) contrôle 68% des œufs blancs produits sur la planète et 17% des œufs bruns. Son concurrent néerlandais Hendrix Genetics tient 68% de la production des œufs bruns grâce à sa filiale ISA (Institut de sélection animale). Côté poulets de chair, le géant de la viande, l’américain Tyson Foods (via Cobb-Vantress: 190,2millions de poules donnant environ 22milliards de poulets de chair) tient la corde, suivi par le français Grimaud (35 filiales, dans 13 pays). La concentration ne s’arrête pas à sa version «verticale» de domination de la filière, elle s’étend horizontalement à la génétique d’autres espèces (dinde, canards, porcs, saumons, crevettes), à la nutrition, à la pharmacie et à la transformation (abattoirs, découpe, plats cuisinés). Ainsi, Tyson Foods livre en viande (poulet et bœuf) les fast-foods (McDonald’s, KFC, Taco Bell, Burger King, Wendy’s, Beef O’Brady’s), la grande distribution (Walmart, Kroger, IGA), la restauration industrielle (entreprises, prisons). Grimaud a racheté, en 2008, Monsanto Swine Genetics pour prendre pied dans la génétique porcine. La règle qui prévaut toujours est de conforter sa place sur un sommet de la génétique d’une filière, ce qui permet d’empocher tout de suite de l’argent en laissant le risque financier aux éleveurs.


     Cette petite démonstration sur le poulet souligne l’immense fragilité d’une telle construction de l’élevage. Fragilité des approvisionnements: il suffit d’un incident ou d’un différend au niveau d’un maillon de la chaîne pour que les éleveurs ne soient plus approvisionnés. Imaginez une coupure de courant chez les accouveurs de poulets (10 en France pour 80% de la production, concentrés dans l’Ouest): pas de chauffage, des millions de poussins raides morts. Fragilité sanitaire: une épizootie mondiale de type grippe aviaire mutante, née dans ces épouvantables turboréacteurs biologiques à microbes et virus que sont devenus les élevages industriels, qui plus est avec des animaux d’une pauvreté génétique qui les prive de résistance… c’est l’abattage généralisé des poulets et, de sanitaire, le problème tourne à la faim dans le monde.


     


     Cet appauvrissement de l’offre génétique animale mondiale inquiète la FAO. Elle estime que l’élevage mondial est dominé par cinq races, au détriment de l’entretien génétique des races locales. Dans ce top 5 de l’élevage, nous retrouvons la vache laitière Holstein Friesian, néerlando-germano-américaine, présente dans 128 pays. Pour les porcs ce sont les Large White, d’origine anglaise, présents dans 117 pays. Les chèvres suisses Saanen bêlent dans 81 pays. Les moutons sont dominés par l’espagnol Mérinos et ses cousins, présents dans 60 pays. Enfin, les poules pondeuses Leghorn blanche, italiennes d’origine, sont partout dans le monde. Ce sont les races originaires d’Europe de l’Ouest qui se sont répandues: encore une démonstration de la force de la colonisation occidentale. Par exemple, chez les bovins, le premier animal originaire du Sud s’exportant au Nord ne figure qu’à la neuvième place, avec la réussite internationale des vaches indiennes dans 45 pays, dont les États-Unis. Réchauffement climatique aidant, la descendante des zébus détrônera-t-elle l’Holstein Friesian?


     


     Ces vingt dernières années, la multiplication des accords de libre-échange a permis l’intensification des échanges commerciaux de «matériel génétique» et l’expansion de ces quelques races doit moins aux transports de bêtes qu’aux flux de spermes et d’embryons congelés. Connue depuis longtemps, développée depuis la Seconde Guerre mondiale, l’insémination artificielle a gagné les élevages bovins, porcins, ovins, caprins et équidés. Elle permet la fécondation de milliers de femelles à partir d’un seul mâle. Ce dernier est choisi en fonction des caractères génétiques qu’il peut apporter à la descendance de la femelle. L’insémination sert aussi aux croisements et à la sauvegarde des races en voie d’extinction. Le transfert d’embryon date des années 1990 et s’étend lui aussi de plus en plus. Son avantage: gagner du temps! On récupère les œufs fécondés par une insémination avant la nidation dans l’utérus: par exemple, chez une vache de grande qualité, on peut récolter une bonne vingtaine d’œufs fécondés. On les congèle et on les réimplante dans des «vaches porteuses» sans grand caractère qui, au terme de leur grossesse, donnent autant de veaux de grande qualité. Et la femelle donneuse n’est pas fatiguée par une grossesse; d’où le succès du transfert d’embryons pour les juments de compétition qui continuent de courir pendant que leurs poulains grandissent dans d’autres ventres. Autre formule: on achète des embryons pour se constituer tout de suite un troupeau homogène. On pourrait multiplier les exposés avec les volailles, les poissons, les porcs, les ovins. Même s’il y a des variantes dans le scénario dues aux difficultés particulières à chaque filière, partout, c’est la course au contrôle de la génétique par une poignée d’acteurs économiques. Nous sommes en pleine érosion génétique des déjà peu nombreuses races commercialisées. Alors que le réchauffement climatique va imposer une modification de la répartition des races, en latitude, en altitude et qu’il nous faudrait mobiliser l’ensemble des ressources pour multiplier nos chances de les voir s’adapter aux nouveaux écosystèmes, on pousse les paysans à passer à la caisse des entreprises d’insémination, des laboratoires de clonage, plutôt qu’à avoir taureaux, boucs, béliers, coqs à la ferme.
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     Cette «révolution génétique» carbure au rêve de modification génétique animale sur toutes les espèces prometteuses de marché. Depuis le milieu des années 1980, les laboratoires de génétique se peuplent d’animaux génétiquement modifiés et de leurs clones. En partie pour de la recherche fondamentale et beaucoup pour faire de la recherche appliquée. On ne s’attardera pas ici sur les insectes génétiquement modifiés lâchés sans précaution dans la nature, comme ces mouches mâles, dont la descendance n’est pas viable, censées protéger les oliviers. Pour ce qui est de la production à la ferme, dans la galerie des animaux à l’ADN bricolé, on trouve, en laboratoire, un poulet israélien sans plume, pour résister à la chaleur; un poulet américain avec des pattes à la place des ailes; un autre, américain aussi et plus opérationnel, avec une cage thoracique plus grosse pour porter plus de viande; un cochon japonais avec un gène d’épinard pour faire moins de lard… Tout ça pour dire que si ce n’était la pression des consommateurs, nous aurions déjà de la volaille, du poisson et du porc génétiquement modifié dans l’assiette.


     


     Le porc étant la viande la plus consommée au monde (talonnée par les volailles) et les opposants aux OGM plutôt écologistes, les apprentis sorciers n’ont pas trouvé mieux que de créer un «porc propre» sous la marque Enviropig pour séduire l’opinion publique! On a mis beaucoup d’argent, on parle de millions de dollars, sur les paillasses canadiennes via un partenariat public-privé entre l’université de Guelph et l’entreprise Ontario Pork pour fabriquer ce porc génétiquement modifié afin de diminuer de 30 à 50% le taux de phosphore dans ses déjections. Produit expérimentalement depuis 1999, ce «premier animal transgénique écologique», selon ses concepteurs, a été remisé en 2012 au congélateur en attendant de trouver un industriel capable de faire avaler la pilule au consommateur. Chez la vache, plusieurs modifications génétiques sont expérimentées afin de changer la composition de son lait: diminuer la teneur en lactose (pour vendre du lait aux allergiques), augmenter la teneur en caséine (pour faciliter la fabrication du fromage) ou celle des oméga-3 (argument santé). Bref, pour que le lait de vache n’en soit plus.


     


     Même s’il est encore expérimental, le clonage porte les espoirs du lobby agro-industriel, on l’a vu pour le porc, car il permet de multiplier une modification génétique réussie et d’en amortir le coût. Se pose alors la question de la nature du clonedu point de vue de la traçabilité et de son autorisation de mise sur le marché (viande, lait, produits transformés): est-ce un clone ou un animal génétiquement modifié? Qu’en est-il de sa descendance (par exemple du veau biologique d’une vache transgénique clonée)? Le clonage peut-il servir à cacher une manipulation génétique comme l’industrie semencière le fait déjà avec la mutagenèse?


     Ce débat est en cours au Parlement européen dans le cadre du «règlement sur les nouveaux aliments», expression qui dissimule la nourriture contenant des nano-éléments dont nous vous parlerons plus loin. L’importation de clones pour la reproduction comme pour la production a été repoussée par le Parlement en 2011. Par contre, les députés s’étaient divisés sur le devenir des produits issus de descendants de clones et avaient décidé de disjoindre ce dossier de celui des nanotechnologies. Dans la perspective des deux traités transatlantiques en négociation (Canada, États-Unis), le lobby agroalimentaire est revenu à la charge pour trouver un débouché commercial aux recherches qu’il finance. La Commission et le Conseil européen imposent à nouveau ce débat au Parlement, en novembre2014. Face à cela, au nom du groupe des Verts au Parlement européen, nous avons déposé avec Michèle Rivasi, en Commission Environnement du Parlement, un amendement demandant l’interdiction pure et simple des nanomatériaux dans l’alimentation et l’étiquetage de la viande clonée. Le résultat du vote a envoyé un message clair à la Commission et au Conseil européen: 57 voix pour, 4 contre, 2 abstentions. L’enjeu a transcendé les clivages politiques, prouvant, une fois de plus, le pouvoir réel du Parlement européen et son importance dans le renouveau de la politique. Cependant, compte tenu de l’entêtement du Conseil européen à voir aboutir les traités transatlantiques, il faut rester mobilisé pour interdire en Europe les clones à visée agricole et les produits issus d’animaux clonés.


     Sélections des races, modifications génétiques, clonages: le laboratoire est le nouveau siège de la dépossession du pouvoir fermier. Affranchis du respect de la nature et des êtres vivants au point de les modifier, rien n’empêche les bricoleurs de cellules de se lancer dans des recherches visant à se passer de la nature, à grand renfort d’arguments écologiques, avec l’espoir de façonner un marché, de déposer le «bon» brevet et in fine de décrocher le jackpot. Faire de la viande sans animal, c’est ce qu’ont réussi, en août2013, Mark Post, chercheur néerlandais en physiologie vasculaire, et son équipe de l’université de Maastricht. Après six ans de recherches, ces scientifiques ont mis trois mois pour confectionner un steak à partir de cellules-souches de vache, cultivées dans leur laboratoire. À la viande brute ainsi obtenue, ils ont ajouté de la chapelure, du sel, de la poudre d’œuf et pour colorer le tout un peu de jus de betterave et de safran.


     Mark Post et son équipe ne sont pas les seuls à vouloir fabriquer de la viande industriellement et sans animaux. Depuis 2011, la société américaine Modern Meadow («Prairie moderne») travaille selon le même principe à multiplier des cellules-souches récupérées sur une vache afin de les spécialiser pour produire du muscle, de la graisse, du cuir. Puis, l’innovation de Modern Meadow est d’utiliser ces cellules comme une «encre» dans une imprimante 3D qui les assemble pour créer le morceau choisi selon les cellules mises dans l’imprimante: du bifteck, du cuir…


     Ces expériences ne sont pas anecdotiques. On ne met pas 270000euros dans 142 grammes de steak in vitro juste pour s’amuser. Ces recherches annoncent de grandes manœuvres industrielles. Elles se font dans le cadre de l’université aux Pays-Bas pour Mark Post, avec le soutien du ministère de l’Agriculture des États-Unis pour Modern Meadow. Quand on se penche sur les financeurs réels de ces travaux, on découvre des grands patrons, parmi les plus puissants (en argent et en réseaux) de la planète: Sergueï Brin, cofondateur de Google, finance Mark Post; Peter Thiel, cofondateur de PayPal, finance Modern Meadow.


     


     En bon investisseur ne mettant pas tous ses œufs dans le même panier, Peter Thiel se retrouve aussi aux côtés de Jerry Yang (fondateur de Yahoo), de Bill Gates (l’ex-PDG de Microsoft) et de Vinod Koshla (cofondateur de Sun Microsystems, créateur du langage informatique Java) pour financer Hampton Creek. Cette petite société californienne a été fondée en 2011 par Joshua Tetrick et son copain Josh Balk. Ce dernier est aussi directeur de la politique alimentaire de The Humane Society of the United States, une énorme ONG (11millions de membres) militant pour le bien-être animal. Hampton Creek s’appuie sur «la technologie pour fabriquer des aliments sains, sans gras trans et MSG (glutamate de sodium)». Son premier produit commercialisé, Just Mayo, est une mayonnaise où le pois remplace l’œuf, avec de l’huile de colza garantie non OGM: «Just Mayo est outrageusement délicieux, meilleur pour votre corps, pour votre portefeuille et pour la planète.»


     Pourquoices milliardaires des nouvelles technologies se battent-ils sur le marché de la viande ou de ses substituts? L’argumentaire développé par les producteurs de viande in vitro comme par les chantres de la substitution végétale est écologiqueet moral. Avec ces progrès, on règle une bonne fois pour toutes le problème de la consommation exponentielle de viande dans le monde. Ces illusionnistes du bifteck s’appuient sur les chiffres de la FAO annonçant que la consommation de viande− passée de 100millions de tonnes au début des années 1960 à 286millions de tonnes aujourd’hui– atteindra 486millions en 2050. Avec en corollaire l’emprise écologique que nous décrivons plus loin sur les terres arables, l’eau, l’énergie et l’impact des émissions de gaz à effet de serre sur le climat. En prime, ils s’offrent le luxe d’un discours généreux: grâce à eux, le monde entier, avec tous ses pauvres, aura accès à la viande. Un nouveau droit émerge: celui de manger autant de viande que l’on veut et sans polluer. Sans animal non plus! Au passage, on cloue radicalementle bec des défenseurs du bien-être animal: l’usine à viande de synthèse ou l’imprimante de faux-filet (c’est le cas de le dire!) mettent un point final à l’élevage intensif et aux abattoirs. C’est autant d’arguments enlevés aux végétariens et végétaliens… et autant de parts de marché préservées.


     Parallèlement, les produits de substitution à la viande et plus largement aux produits d’origine animale (laits, fromages, œufs) se multiplient: à base de soja, de pois, de lupin, de fève. Ils portent souvent la même dénomination que les produits carnés: escalope, ragoût, émincé… Flou marketing ou dissimulation, cette pratique participe de l’effacement des frontières entre les aliments et la culture dont ils sont issus; entre les produits d’origine agricole et les produits transformés par l’industrie. Dans le même esprit, l’arrêté de juillet2014 du ministère français de l’Économie autorise les grandes surfaces, dans leur rayon boucherie libre-service, à utiliser des termes généraux, comme «steak» ou «rôti », sans détailler le nom précis du muscle vendu. Bercy a-t-il compris quels intérêts il servait?


     


     «Sec, liquide ou sans coquille, je vous le sers comment votre œuf?» C’est ce que pourrait dire, dès aujourd’hui, un employé de la restauration collective. L’œuf n’est plus un œuf. C’est une matière première pour des ovoproduits. On construit des usines pour casser les œufs! Ils en ressortent en jaunes et blancs séparés, liquides, ou en poudre ou en œuf dur en barre et même en œuf à la coque en plastique, pasteurisé. C’est adopté par toute la restauration industrielle et collective, les fast-foods, les restaurants pratiquant une cuisine d’assemblage, bref la malbouffe. Cela concerne déjà 30% des œufs en France, 42% aux États-Unis. Plus avant, on «craque» l’œuf pour le revendre en pièces détachées: lysozyme du blanc d’œuf, lécithine du jaune. L’œuf n’est plus un œuf mais une source de pouvoirs agroalimentaires tous aussi séduisants les uns que les autres: pouvoir coagulant des protéines du jaune et du blanc pour la pâtisserie et la charcuterie; pouvoir moussant des protéines du blanc intéressantes pour la biscuiterie, la pâtisserie, la confiserie et les plats cuisinés; pouvoir émulsifiant et pouvoir de stabilité donnés aux émulsions par la viscosité du jaune; pouvoir anticristallisant des blancs d’œufs en confiserie; pouvoir colorant naturel des pigments de l’œuf, très recherchés en biscuiterie, en pâtisserie, dans l’industrie des pâtes alimentaires et pour les sauces; pouvoir aromatique de l’œuf entier et du jaune en particulier.


     


     Ce craquage alimentaire s’inspire de l’industrie pétrolière, pionnière du cracking moléculaire. Grâce à différents procédés chimiques (catalyse) ou mécaniques (chaleur, membranes), le craquage casse une molécule organique en plusieurs éléments ayant une valeur commerciale importante. La somme de ces éléments rapportant plus que la molécule entière. Dans l’agroalimentaire, c’est Danone, dans les années 1970, qui a ouvert la voie avec le craquage du lait. Le lait– liquide nourricier caractéristique des mammifères– est d’une complexité que le quidam ne soupçonne pas et dont nous n’avons pas encore exploré toutes les qualités. Il est composé à 87% d’eau, mais les 13% restant concentrent une grande richesse nutritive… et plus encore. On y trouve du lactose (4,8 à 5%), des lipides (3,4 à 4,4%), des protéines (3,2 à 3,5%) et des minéraux (0,8 à 0,9%). Chaque molécule, chaque ingrédient, se vend séparément, avec une haute valeur ajoutée. Par exemple, on a découvert des protéines qui libèrent lentement des acides aminés dopant la formation des muscles et d’autres qui le font rapidement pour aider les muscles à récupérer après un effort. La médecine sportive en inonde aujourd’hui le marché. La valeur nutritionnelle, les qualités texturantes, émulsifiantes, organoleptiques de ces protéines laitières leur ont ouvert les portes de toutes les industries agroalimentaires. Outre les produits laitiers et les gammes de nutrition infantile, elles entrent dans la composition de quasiment tout ce qui se fait d’alimentaire en usine: biscuiterie, charcuterie, chocolaterie, sauces, crèmes glacées, restauration industrielle et plats cuisinés, boissons énergétiques aliments hypo ou hypercaloriques, mais aussi en pharmacie et cosmétique.


     On comprend alors que l’industrie laitière prête plus d’attention au développement du craquage laitier qu’au maintien d’un tissu d’éleveurs laitiers sur le territoire. Car le problème réside dans la concentration industrielle que cet appât du gain a déclenchée. Concentration qui fabrique des colosses aux pieds d’argile et façonne les goûts du consommateur en fonction de la course aux innovations techniques que la concurrence engendre sans fin. 70% du lait collecté en France est aujourd’hui transformé par seulement une dizaine de grands groupes industriels et coopératifs. Deux chiffres donnent la dimension de ce vertige: 23,7milliards de litres de lait collectés en France ont produit 25,3milliards d’euros de chiffre d’affaires pour la filière laitière.


     36,8% de la collecte de lait se transforme en fromages, dont seulement 15% avec du lait cru. Le reste est fait d’assemblages d’ingrédients pour créer croûtes et textures «au goût du client» à qui on n’a jamais demandé son avis, mais chez lequel on fait naître une pulsion d’achat dudit fromage à grand renfort de spots télévisés. On fait toujours du fromage en faisant coaguler du lait: après cette opération, il reste du «petit-lait», le lactosérum, qui est ensuite «craqué». On a découvert que c’est une mine de molécules, monnayables au point que le jour approche où le fromage ne sera plus que le sous-produit du lactosérum. On produira tel fromage pour la qualité de son lactosérum.
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     19,5% de la collecte est transformée en beurre et matières grasses, 13,8% en poudre de lait, 7,2% en yaourts, 7% en crèmes; le «reste» en produits de craquage. Seulement 10,4% du lait collecté est directement destiné à devenir du lait liquide conditionné. Même vendu comme «entier», le lait est d’abord écrémé pour être ramené au taux de matières grasses défini par les industriels comme étant celui du lait «entier». Au pis de la vache, le taux du lait varie entre 3,5% à 4,6% de matières grasses par litre (cela dépend de la race de l’animal, de l’alimentation, du stade de la lactation). Les industriels ont décidé que le lait entier en contiendrait 3,6%. Le surplus, c’est tout bénef! Ensuite, outre les traitements de conservation (pasteurisé, UHT…), le lait est vendu comme tel ou (de plus en plus) aromatisé ou additionné de vitamines, de fibres, de minéraux… On s’efforce de faire disparaître le lait cru pour vendre plus cher des laits appauvris par le traitement industriel mais auxquels, en gros, on ajoute… des molécules extraites des litres de lait précédents. Une couche de marketing en plus et voilà conceptualisés le «complément alimentaire», l’«alicament», la «nutrition-santé», segmentés en fonction des profils (convenus et formatés) des consommateurs (le sportif, la femme active, l’étudiant en examen, l’hypocondriaque, l’adolescent…), donnant l’illusion d’un régime personnalisé.


     Cependant, alors que toutes ces molécules d’éléments différents sont en interactions complexes dans le lait cru, ce savant équilibre explose sous les traitements physiques ou biologiques (refroidissement, chauffage, séchage, acidification, etc.). Qui évalue en quoi et comment cela affecte les propriétés de chaque élément fractionné? Pas grand monde. On se contente de commercer avec les propriétés restantes mais la question mérite d’être posée en regard de l’augmentation de certaines pathologies liées à l’alimentation, notamment les allergies.


     


     La même démarche de cracking s’étend progressivement aux autres productions agricoles (betterave, céréales, pomme…). En quarante ans, le produit agricole livré brut, considéré comme l’aboutissement du travail du paysan remis entre les mains du consommateur, est devenu la base de spéculations industrielles multiples. On démonte la ferme consciencieusement, pièce par pièce. Nous en sommes aujourd’hui au niveau infra-moléculaire… Irons-nous plus loin pour nous affranchir de la production agricole, des contraintes saisonnières, des aléas du vivant? À ce rythme, on pourrait même nous modifier génétiquement pour nous adapter aux imprévus que provoquera l’ingestion répétée de ces fractionnements cellulaires… C’est une boutade, mais elle est nourrie par l’inquiétude qui nous étreint quand on s’intéresse à l’ectogenèse: la conception de mammifères dans des utérus artificiels. Imaginée en 1924 par le généticien britannique John Scott Haldane, la technique est devenue une réalité de laboratoire. En 1996, le professeur Yoshinori Kuwabara et son équipe de l’université Juntendo de Tokyo ont construit un utérus artificiel, rempli d’un liquide amniotique lui aussi artificiel, dans lequel ils ont placé des fœtus de chèvre déjà bien formés, dont ils ont réussi à terminer la gestation. Après leur « naissance», aucun n’a survécu plus de quelques jours. En 2002, le professeur Hung Ching Liu, du Medical College de l’université Cornell à NewYork, est parvenue au début de gestation d’embryons humains dans un utérus artificiel. Après avoir créé une machine tapissée de cellules d’utérus féminin (endomètre), elle y a introduit un embryon dont elle a interrompu la croissance au bout de six jours, par obligation légale. Elle continue aujourd’hui ses expériences avec des souris en les menant à quelques jours du terme normal. On comprend que la mise au point définitive de l’utérus artificiel n’est plus qu’une affaire de temps. Qui de l’élevage industriel, des animaux ou des hommes en bénéficiera le premier?
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    L’exploitation agricole…


    au sens propre!


     Qu’est-il arrivé à la ferme française ces soixante-dix dernières années? Force est de constater qu’elle s’est considérablement transformée sous le coup de l’industrialisation générale de la société, qui repose d’une part sur la séparation entre ceux qui pensent un travail et ceux qui l’exécutent et d’autre part sur la parcellisation et la mécanisation des tâches à effectuer en un minimum de gestes et de temps. Dès l’entre-deux-guerres, les ouvriers d’usine sont soumis au «bureau des méthodes» tenu par les ingénieurs mais il faut attendre les années 1950-1960 pour voir à leur tour les paysans dépossédés progressivement de leur expertise par les ingénieurs agronomes, les techniciens agricoles, les biotechnologues. Cette cohorte «scientifique» n’aura de cesse d’éloigner les agriculteurs de la nature pour mieux les orienter. Pour combler le vide du savoir paysan jeté aux orties, ces nouveaux maîtres professent la supériorité et l’infaillibilité de la technique. Les gouvernants accordent les crédits nécessaires aux bons élèves de la modernisation: empruntez pour investir dans ce qu’on vous dit (matériels, bâtiments, animaux, semences), obéissez aux règles de l’agrochimie, pressurez sols, plantes et animaux autant que de besoin, simplifiez-vous la vie avec le minimum de races et d’espèces, pliez-vous aux lois du marché, et s’il y a de la casse– humaine, environnementale– peu importe, c’est pour nourrir l’humanitéet servir la volonté de Dieu (car cette révolution des campagnes est menée en France par la Jeunesse agricole catholique)! La seule vie intellectuelle permise est celle bornée par le progrès technique et la morale chrétienne sociale. C’est celle des observateurs de la transformation des campagnes (qui décernent des brevets de modernité) et non pas celle des acteurs paysans, ravalés au rang d’exécutants… exécutés par fournées de conjonctures économiques. De faillites en concentrations, de coopératives en multinationales, le paysan a cédé la charrue à l’exploitant agricole (l’expression date de la création de la FNSEA en 1946) puis à l’agro-industriel. La «mine agricole» épuisant ses filons, les biotechnologies achèvent le double processus de pillage naturel et d’extraction de l’agriculture de la campagne pour l’enfermer pour partie au laboratoire, pour partie à l’usine robotisée.


     


     Seule l’immense coupure avec leur héritage intellectuel– une saignée dans le savoir agronomique− peut expliquer qu’aujourd’hui des agriculteurs, normalement en osmose avec le milieu naturel, ne soient pas ou que peu sensibles aux altérations du biotope où ils exercent. Pourtant, l’eau et l’air transportent beaucoup de poisons fabriqués par l’homme– pour partie épandus par les agriculteurs −, le sol les stocke et les délivre aux plantes et par elles aux animaux qui les consomment. Les trois– sols, plantes, animaux− subissent la pression des activités humaines.


     Le sol est aussi indispensable à la vie que l’oxygène de l’air et l’eau potable. On ne pense pas assez souvent que la vie de sept milliards d’êtres humains et d’un incalculable nombre de milliards d’animaux dépend d’une couche de 10 centimètres d’humus posée sur une couche de terre arable variant de 20cm à un mètre, voire plus exceptionnellement. C’est au sein de cette couche superficielle du sol que se recyclent les matières organiques: fragments végétaux (feuilles, aiguilles, tiges, racines, bois, écorce, graines, pollens), exsudats racinaires et végétaux, exsudats animaux, excréments, excrétats, cadavres d’animaux et de milliards d’organismes microscopiques, bactéries, champignons, algues. Le savant mélange de tous ces éléments en décomposition ainsi que les minéraux remontant de la dégradation du substrat rocheux sous la pression des racines font que le sol vit «par les deux bouts». Cela construit les caractéristiques physiques, chimiques et biologiques du sol d’un endroit donné et conditionne le fonctionnement de l’écosystèmede ce lieu; tout comme le climat, le type de flore et de faune, ou leur absence, influent sur les qualités dudit sol et son évolution. Et c’est là que germent les graines semées par les paysans.


     Il suffit de se pencher vers la terre, de prendre la peine d’observer et un monde s’ouvre à vous. Les taupes, loirs, lapins, hérissons, renards ou gastéropodes participent au renouvellement du sol. À l’échelle du dessous, invisibles à l’œil nu, vers, acariens ou encore collemboles forment un surprenant bestiaire, tout aussi utile. La flore du sol participe à la minéralisation et à la transformation de la matière organique en humus. Au rôle fouisseur et diffuseur des parties souterraines des plantes (racines, tubercules, rhizomes, bulbes) s’ajoute celui d’une ribambelle de micro-organismes. Bienvenue dans le monde mouvant des bactéries! Certaines fixent l’azote atmosphérique dans le sol, d’autres dégradent les nitrites en nitrates, digèrent les métaux lourds ou s’attaquent à la roche-mère; sans compter celles qui libèrent des antibiotiques, des enzymes de croissance, des vitamines. Et n’oublions pas, dans ce voyage au centre de la vie, les champignons et les algues microscopiques.


     Tout ce beau monde fait de la terre ce qu’elle est: féconde. Nous sommes loin du postulat des ingénieurs voyant la terre comme une addition d’azote (N), de phosphore (P) et de potasse (K). Depuis un siècle et demi, agronomes et agriculteurs ont été formés et le sont encore dans la seule optique de faire croître une plante le plus vite possible avec le plus de matière exploitable possible, sans aucune prise en compte du sol et de l’environnement. Juste en s’appuyant sur les «boutons» azote-phosphate-potasse comme on appuie sur une pompe à morphine. Néanmoins, l’illusion vient au rendez-vous: la plante réagit, pousse (et meurt) plus vite, plus grande, plus grosse, comblant l’agronome de bonheur. En fait, NPK est la drogue dure des ingénieurs agronomes. Sous cette dépendance, pas une once d’attention aux équilibres existants, forcément subtils, mais pas hermétiques, justes ignorés par l’agriculture intensive.


     La Révolution verte est arrivée comme ça, avec ses gros sabots NPK, lourds de chimie, de science appliquée, de technique, qui raillaient les vieux sabots de bois. On a troqué les œillères des chevaux pour celles du technicien agricole, lui aussi formaté NPK et aux pesticides. On a rasé les haies, ces «annexes du sol » comme le disent si joliment les pédologues en parlant de leur contribution à la richesse en biodiversité du lieu. On a ordonné au paysan d’épandre NPK, plutôt plus que pas assez, et c’était toujours ça de vendu. Comme la plante s’est trouvée en déséquilibre par rapport à son milieu naturel, on l’a «traitée»: herbicides car ici la concurrence des «mauvaises herbes» est interdite; fongicides car les champignons guettent les plantes malades à peine sorties de terre; nématicides de synthèse car on a oublié les alternances de plantes tueuses de nématodes indésirables; insecticides car il ne manquerait plus que d’autres êtres vivants profitent de votre culture. Le «phytosanitaire», comme les marchands aiment à nommer la mort sur ordonnance technique, est une extension chimique de la propriété privée appliquée au champ, à la plante. Tu pousses, tu m’appartiens. Une négation totale du milieu naturel. Jamais l’idée de complémentarité des organismes vivants en un lieu donné n’a traversé le cerveau de ces révolutionnaires verts, qui pensaient détenir la vérité et se donnaient pour mission de l’imposer à tout le monde. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, des dizaines de milliers de tonnes de produits toxiques fondent chaque année (59300 tonnes de matière active en 2013) sur les écosystèmes équilibrés par des dizaines d’années de complémentarité végétale productive et de génie paysan. La plupart de ces pesticides sont des molécules organiques de synthèse. 500 «substances actives» entrent ainsi dans la formulation des 3000 produits commercialisés en France.


     On doit à la vérité historique de rappeler brièvement que les pesticides ne frappent pas les hommes par ricochet après avoir tué la vie des champs. C’est même l’inverse! Ils ont tué les hommes avant les animaux et les plantes. Les premiers pesticides de synthèse sont des applications civiles des gaz de combat mis au point pendant la guerre de 1914-1918. Notamment par le chimiste allemand Fritz Haber, auteur de travaux décisifs sur le chlore, inventeur de la formule de la dose létale des gaz de combat et de la synthèse de l’ammoniac à partir de l’azote atmosphérique− une synthèse qui ouvrira une nouvelle ère pour la fabrication d’explosifs… et d’engrais nitratés. Il n’y a qu’à se souvenir de la tragique explosion de l’usine AZF, en 2001, à Toulouse, 31 morts, 2500 blessés, pour prendre la mesure des dégâts que peuvent provoquer les ammonitrates. Au chapitre des tragédies, les pesticides ne sont pas en reste avec l’explosion de l’usine de Bhopal, en Inde, en 1984: 7800 morts officiels, 25000 officieux. Enfin, toujours au registre des pesticides, les travaux d’Haber repris par Andrussow ont permis la fabrication industrielle du Zyklon B (acide cyanhydrique) des chambres à gaz hitlériennes. Zyklon B homologué en France comme pesticide sur les céréales jusqu’en 1988.


     Revenons au sol. Regardez le résultat! Ces champs ocre à perte de vue! Le bel humus noir a disparu, trop longtemps mis à nu, exposé aux tourments des vents, des pluies, des ruissellements, détruit par les labours répétés et profonds, épuré biologiquement par les pesticides. Le sol donc, sujet de notre inquiétude, écrasé, compressé, compacté par les engins agricoles de plus en plus gros, de plus en plus larges, de plus en plus lourds, de plus en plus hauts, aussi, car c’est tellement important de dominer. Pendant ce temps, sous les roues, les rares survivants du sous-sol expirent, victimes du rouleau compresseur du progrès à la ferme. Les graines ont été sélectionnées pour entrer dans les contraintes techniques. Pour la nature du terrain, pour résister au tracteur, pour avaler les engrais et les pesticides, pour supporter les nanotechnologies, pour bien se tenir jusqu’au supermarché. Après…
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     Après, il y a ce qui est resté dans le sol et ce qui est passé dans les plantes alimentaires. On ne sait pas grand-chose des cocktails de pesticides, ces bouquets de poisons qui se constituent au fil des traitements chimiques successifs d’une culture. Le sol, l’air, l’eau (même minérale) en sont chargés. Leur durée de vie est souvent beaucoup plus longue qu’annoncée par les fabricants, ce qui fait concrètement que les molécules d’un fongicide sont encore actives dans le champ quand débarquent celles d’un herbicide, puis d’un insecticide. À raison de trois à trente traitements selon les cultures et les lieux, ces cocktails s’accumulent dans les cellules au long de la chaîne alimentaire et dans l’environnement. «Manger au moins 5 fruits et légumes par jour!» conseille le ministère de la Santé… Sur le principe oui, cinq portions mélangeant fruits et légumes, c’est bon pour l’équilibre alimentaire. Mais quand ces mêmes fruits et légumes nous exposent aux néonicotinoïdes et aux perturbateurs endocriniens… Plus de la moitié des échantillons de fruits et 39% des légumes testés en Europe en 2013 contiennent des pesticides et un quart des échantillons contiennentdeux résidus de pesticides, voire plus. Longtemps ignorés par la recherche, malgré l’alerte lancée en 1962 par la biologiste américaine Rachel Carson, les pesticides inquiètent maintenant les scientifiques pour leurs effets délétères sur les cellules humaines. Ces dernières années, les rapports, analyses et publications scientifiques s’accumulent, prouvant que l’effet cocktail longtemps nié par les fabricants− l’impact d’une exposition à de faibles quantités de pesticides− existe. Par contre, nous sommes encore au début de la compréhension des mécanismes d’altérations des cellules, comme l’explique Laurence Payrastre de l’unité Toxalim sur le site de l’INRA: «Lorsqu’un pesticide arrive à la surface d’une membrane cellulaire il peut être refusé, intégré ou détoxifié à l’intérieur de la cellule. L’intégration ou la détoxification du pesticide par la cellule entraîne des réactions ou des produits intermédiaires qui pourront altérer son ADN ou sa signalétique, c’est-à-dire sa manière d’intégrer les informations venant de l’extérieur et donc sa réponse en termes de survie de prolifération ou de différenciation. Il est encore plus compliqué de prédire l’effet d’un mélange sur ces différents niveaux cellulaires! Les interactions des composés d’un mélange sur les différentes cibles cellulaires sont donc complexes, d’autant plus que les pesticides ont des impacts qui diffèrent selon les organes.» Les travaux menés en 2013-2014 par l’équipe de Toxalim-INRA concluent que 40% des cocktails de pesticides testés ont un «effet additif», c’est-à-dire que l’impact des pesticides sur la cellule est supérieur en mélange que seul.


     Ce même laboratoire toulousain de l’INRA associé à l’équipe de Sylvaine Cordier (Unité mixte Inserm, Université de Rennes1, et École des hautes études en santé publique, Institut de recherche, santé, environnement et travail) a publié dans la revue scientifique PLOS ONE une autre étude suggérant que «l’exposition environnementale à des mélanges complexes de pesticides pourrait conduire à des perturbations métaboliques chez les femmes enceintes résidant à proximité de zones de cultures de céréales». En clair, vivre à la campagne dans une zone céréalière met en danger votre futur enfant car «pendant la grossesse, le fœtus est particulièrement vulnérable aux facteurs environnementaux et de faibles doses de substances toxiques pourraient être responsables d’atteintes du développement et d’effets sanitaires transgénérationnels».
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    Cette étude complète celle de l’équipe de Michael Coleman de l’université d’Aston (Royaume-Uni) qui a testé, en 2012, les effets du cocktail de trois fongicides (pyrimethanil, cyprodinil, fludioxonil) fréquemment utilisés en maraîchage, en grande culture et en arboriculture. Les résultats de ces travaux ont aussi été publiés dans PLOS ONE. Le résultat: le cocktail de ces trois fongicides provoque d’énormes «stress oxydants» sur les cellules qui protègent le système nerveux (cellules gliales). Stress dont on connaît le rôle important dans les maladies neuro-dégénératives (Alzheimer, Parkinson). Sous l’effet du mélange, ces cellules entrent en suicide cellulaire (apoptose). Michael Coleman en conclut: «Ce travail montre que certains pesticides, isolément ou en combinaison, peuvent induire du stress et des modifications du devenir des cellules humaines. Ils peuvent aussi interférer avec des processus cellulaires basiques comme celui de la production d’énergie. Ces effets ont été mis en évidence à des concentrations proches de celles trouvées dans nos aliments.» Nous pourrions multiplier les références de travaux scientifiques. Tous vont dans le même sens: de nombreux pesticides sont plus toxiques en mélange que pris séparément.


     Comme nous le racontions dans Hold-up à Bruxelles, cela pose la question de l’évaluation de ces substances toxiques par les instances sanitaires: l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES) pour la France, l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) pour l’Union européenne. Le lobby agrochimique y impose d’une part l’évaluation des pesticides sur la base de la matière active utilisée (et non sur la formule complète du produit qui pourtant peut réserver des surprises désagréables, comme le montrent les travaux de Gilles-Éric Séralini sur les effets du Roundup) et jamais sur les cocktails de molécules toxiques qui inévitablement se font dans les champs, dans l’eau, dans l’air. D’autre part, cette évaluation se fait selon la règle «la dose fait le poison», ce qui permet de faire croire qu’une faible dose a un effet négligeable. Cette règle héritée des travaux de l’alchimiste et médecin suisse Paracelse (mort en 1541 vraisemblablement d’avoir trop souvent respiré des vapeurs de mercure) est démentie par les mécanismes hormonaux et les doses infinitésimales auxquelles agissent les perturbateurs endocriniens et les néonicotinoïdes utilisés comme pesticides. En outre, ces poisons ne font pas mourir l’homme directement, comme le ferait un comprimé de cyanure, mais provoquent chez lui des dysfonctionnements qui sont sources de maladies mortelles ou handicapantes, ou de malformations sur sa descendance. Cette stratégie permet à l’industrie phytosanitaire de nier cyniquement sa responsabilité dans les fléaux sanitaires déjà en cours (cancers, maladies neurodégénératives, stérilité, obésité, malformations à la naissance, allergies). Il faudra pourtant un jour que les responsables en répondent devant la Justice. Qu’ils s’expliquent, par exemple, sur la croissance régulière du cancer chez l’enfant en Europe depuis trente ans, ou sur la progression de l’incidence du cancer en France de +93% chez l’homme et +84% chez la femme entre1980 et2005 (selon l’Institut de veille sanitaire), alors que le changement démographique n’explique que 41% de cette augmentation chez l’homme et 29% chez la femme. De nombreux chercheurs font le lien entre cette hausse du nombre de cancers et les facteurs environnementaux. Tout n’est pas imputable à l’agriculture: dans l’environnement domestique, au jardin comme à l’intérieur de la maison, on retrouve les mêmes substances fabriquées par les mêmes chimistes.


     


     Comment en sommes-nous arrivés là? Quand un agrochimiste veut mettre sur le marché un nouveau pesticide ou un OGM, il a l’obligation de fournir aux autorités sanitaires françaises (ANSES) ou européennes (EFSA) un rapport scientifique sur sa composition et sur les tests toxicologiques en laboratoire qu’il a effectués sur un temps très court. Les études requises ne sont jamais réalisées sur le long terme, ce ne serait plus rentable. L’essai se poursuit donc de fait sur les consommateurs qui deviennent des cobayes. On l’a vu par le passé avec le DDT, le lindane, l’atrazine ou plus récemment avec le chlordécone en Guadeloupe, pour ne citer que ces produits qui ont empoisonné les populations pendant des décennies avant d’être interdits. L’évaluation officielle se résume à une lecture critique, par un panel de scientifiques, des documents fournis par le fabricant du produit toxique. Il n’est pas rare de trouver dans ce panel des chercheurs dont les travaux sont par ailleurs financés par les firmes agrochimiques ou par leurs fondations cache-sexe. Faute de moyens et de scientifiques indépendants, les autorités sanitaires publiques ne peuvent mener des études scientifiques approfondies ou contradictoires.


     C’est ainsi que l’on retrouve (selon l’étude de l’association Générations Futures, parue en avril2014) dans les cheveux des enfants vivant à la campagne 21 résidus de pesticides perturbateurs endocriniens en moyenne sur chaque mèche, dont des produits interdits en usage agricole mais autorisés en usage vétérinaire!


     On pourrait écrire des milliers de pages sur les méfaits de l’agrochimie. Notre propos d’aujourd’hui est juste de souligner que la chimie agricole menace notre santé et détruit les qualités du sol, de l’eau, de l’air, qui sont indispensables au maintien de la biodiversité en général et en particulier de la biodiversité alimentaire.


     


     Le mépris pour la vie des plantes et du sol se reflète aussi dans les élevages. Selon les exigences de l’économie industrielle, il faut qu’un animal grandisse le plus vite possible, en occupant le minimum de place, en donnant maximum de viande (ou de lait, d’œufs, de produits) tout en mangeant pour le moins cher possible.


     On enseigne aux éleveurs «l’optimisation de la ration alimentaire»: elle est sans lien avec les goûts des animaux pour tel ou tel aliment, ni avec leur instinct qui leur fait brouter telle herbe tel jour plutôt que telle autre, ce qui les maintient en forme et développe leurs résistances naturelles aux maladies. On choisit pour l’animal ce qui est avantageux pour son éleveur et l’industrie à laquelle il est lié. La logique technique– faire au mieux pour les affaires immédiates– a pris le pas sur la complexité naturelle des êtres vivants que sont les animaux. Ils sont devenus des machines à viande, à lait, à œufs et même à sous-produits de leur mort: sang, peau, plumes, sabots, viscères, cellules-souches, os sont recyclés en alimentation pour animaux domestiques, en fertilisants, en saindoux, en suif, en gélatine utilisée pour fabriquer des bonbons… En confisquant le rapport au temps et à l’espace des animaux− ce qui est d’une extrême violence−, on ôte aussi le rapport au temps des femmes et des hommes de la terre. Celui qui permet l’expérimentation de la connaissance, la distance critique, l’évaluation d’une action, l’approche de la vérité, le jugement. Au contraire, l’éleveur est formé à obéir aux règles imposées par le choix technique lui-même édicté par la filière professionnelle et par la banque. L’obéissance au choix technique et à son chronomètre égrène en jours, en grammes et en euros la vie des hommes et des animaux de la ferme, devenue une exploitation agricole. Les mots sont révélateurs. En compensation, on lui forge une image sociale d’homme de progrès sur qui repose l’alimentation du monde entier. Il est alors prisonnier− souvent convaincu de l’utilité de sa geôle– de l’affirmation du bien-fondé d’une logique technique érigée en croyance. Une lobotomisation psychique.


     Dans les bâtiments d’élevage, on n’élève que les races les plusproductives, industrialisables, «bankables » comme ils disent à la Bourse. Et dans une unité de temps calculée sur le bien-être du portefeuille plus que sur celui de l’animal. Ainsi du poulet de chair aux ailes atrophiées par la promiscuité, qui vient à maturité en 35 jours à 29 individus par mètre carré, alors qu’il faut selon les races de 81 à 100 jours pour avoir un poulet bon à rôtir. Chez le porc, on combine longévité et prolificité: la durée de vie d’une truie dépend du nombre de porcelets qu’elle fournit par portée (14 pour les «meilleures», encore faut-il que la truie ait ce nombre de tétines fonctionnelles) et sa vie n’excède pas 5 portées (2,4 par an au maximum). La vie sur caillebotis provoque des boiteries et celle isolée en cage des troubles du comportement chez ces animaux sociaux vivant normalement en groupes hiérarchisés. On ne développera pas ici l’étendue du mal-être animal que ces conditions engendrent, mais il est réel. Élevages de lapins ou de vaches laitières, la démarche est la même: en tirer le maximum en un minimum de tout. Ce qui n’empêche pas d’avoir en bout de chaîne une empreinte écologique épouvantable. On le verra plus loin avec les consommations d’eau, de terre, de céréales et les effluents polluants. À tout cela s’ajoute la consommation élevée d’antibiotiques utilisés de manière préventive pour faire face aux problèmes sanitaires soulevés par la concentration des animaux mais aussi largement employés comme activateurs de croissance (gain de chair avec moins d’aliments). En France, les élevages consomment plus de 1000 tonnes d’antibiotiques par an. Principalement des tétracyclines, des sulfamides, des pénicillines et des macrolides. Nombre de bactéries pathogènes s’habituent à ces antibiotiques distribués dans l’alimentation ou dans l’eau et y résistent de plus en plus au point d’inquiéter les services sanitaires car cette antibiorésistance met la vie humaine en danger.


     Le Centre européen pour la prévention et le contrôle des maladies (European Centre for Disease Prevention and Control, ECDC) publie régulièrement les données de surveillance prouvant que huit agents infectieux parmi les plus virulents auxquels nous pouvons être exposés sont de plus en plus résistants aux médicaments que nous utilisons pour nous soigner. Par exemple, Klebsiella pneumoniae résiste de façon inquiétante (de 15% à 50% selon les pays) aux carbapénèmes, une classe d’antibiotiques employés en dernier recours par les médecins contre les pneumonies et les infections urinaires. Le tableau est similaire du côté de Staphylococcus aureus, de Streptococcus pneumoniae, d’Eschiria coli… Selon l’ECDC, les agents infectieux devenus résistants causent la mort de 25000 personnes par an en Europe. Ce qui a convaincu le Parlement européen d’adopter en décembre2012 une résolution appelant à renforcer la lutte dans ce domaine, tant en médecine humaine que vétérinaire. Insidieusement, l’assiette affaiblit nos défenses face à la maladie…


     


     Nos élevages sont largement dépendants des importations de soja. Nous sommes à la merci de deux accords économiques signés entre l’Europe et les États-Unis, aux termes desquels l’Europe d’une part limite ses surfaces cultivées en oléagineux (soja, colza, tournesol, lin…) et oléo-protéagineux (lupin, féverole, pois fourrager), d’autre part renonce définitivement à tout droit de douane sur les graines oléagineuses et sur le maïs. Le plan est simple: plus on industrialise l’élevage, plus on dépend des importations nord et sud-américaines. Nous avons déjà éprouvé, en juin1973, ce qui peut résulter d’une telle dépendance. Cette année-là, suite à une mauvaise récolte, les Américains manquent de soja pour leurs propres besoins et mettent un embargo sur leurs exportations de tourteaux de soja et de maïs. En deux semaines, l’élevage industriel européen (surtout la France et les Pays-Bas) est affamé. Les prix des aliments pour bétail flambent et déclenchent l’inflation de l’année, avant le premier choc pétrolier d’octobre.


     Aujourd’hui, près des trois quarts de la surface agricole utile de l’Union européenne est consacrée à l’alimentation animale (céréales, oléo-protéagineux, fourrages). La production européenne de soja ne couvre que 1% des besoins des élevages européens et l’ensemble des productions riches en protéines végétales (pois, lupin, féverole…) ne représentent que 22% des besoins. L’élevage européen est donc dépendant à 77% des importations d’aliments, ce qui se traduit par 53millions de tonnes d’aliments pour bétail importées annuellement en Europe. Le soja vient pour partie des États-Unis (surtout sous forme de graines), pour partie d’Argentine et du Brésil (surtout sous forme de tourteaux). Les livraisons sont pour deux tiers constituées de soja génétiquement modifié. Une autre dépendance masquée, car ces OGM passent inaperçus dans la chaîne alimentaire faute d’obligation d’étiquetage sur les produits animaux. Le consommateur est berné. Une nouvelle sécheresse grave ou la destruction d’une partie importante de la récolte de soja ou de maïs aux États-Unis ou au Brésil pourrait nous replacer dans la situation que nous avons connue il y a quarante ans.


     Mais depuis, le monde est devenu multipolaire. La Chine dépend encore plus que l’Europe des importations de soja. En 2014, elle en a acheté près de 74millions de tonnes selon les statistiques de l’USDA. L’Union européenne est donc en concurrence directe avec elle sur le marché mondial des protéines, ce qui pourrait donner lieu à de fortes tensions politiques. La dépendance européenne, qui découle d’une absence de volonté politique, pourrait avoir des conséquences directes sur le prix du panier de la ménagère. Il y a près de deux mille quatre cents ans, Socrate disait que nul ne pouvait se dire politicien s’il ne connaissait pas le commerce des céréales. Aujourd’hui, il serait certainement effaré par le peu de cas que les dirigeants politiques de la planète font de la question alimentaire.


     


     À réduire la vie à une fonction d’usine, on l’use! La FAO alerte régulièrement sur l’érosion des ressources zoogénétiques. Commencée avec le chien, entre 15000et 10000 avant J.-C., la domestication des espèces animales et celle des espèces végétales (environ 9000 ans avant J.-C.) ont accompagné le développement de l’agriculture. Une trentaine d’espèces animales sauvages ont donné quelque 6500 races de mammifères et d’oiseaux domestiques pour le travail, le transport, la viande, le lait, la laine, la compagnie: bovins, chèvres, moutons, buffles, yaks, porcs, chevaux, lapins, poulets, dindes, canards, oies, pigeons, autruches… Cette extraordinaire diversité reflète les facultés d’adaptation des espèces aux conditions géo-climatiques et aux jeux d’interdépendance et de concurrence dans un biotope donné. Biotope contraint, pour la sélection génétique animale, par les clôtures des champs, les murs des fermes qui ont mis fin aux accouplements coupables avec les alter ego sauvages, comme le sanglier ou simplement les cheptels voisins. La propriété privée a ainsi participé de la sélection génétique. Idem avec les serres pour les végétaux.


     Depuis une soixantaine d’années, le nombre de races domestiques diminue à un rythme inégal selon les espèces (plus vite chez les volailles que chez les vaches) mais qui s’accélère chez toutes. Selon la FAO, 119 espèces sont officiellement éteintes, 620 le sont officieusement et 1 350 sont menacées de disparition.


     Au total, cela fait presque un tiers des races domestiquées (32%) touchées par l’érosion génétique! En France, par exemple, nous avions plus de 70 races locales de vaches en 1950, dont une trentaine ont disparu et 23 sont classées en «petit effectif», antichambre de la mise en péril. En revanche, il y a deux nouvelles races, dont l’une, la Prim’Holstein, représente 70% du troupeau laitier français (le reste se partageant entre Montbéliarde et Normande) et l’autre, la INRA 95 qui fournit des taureaux pour l’insémination des vaches à viande. La Prim’Holstein est le produit du croisement dans les années 1950 entre des taureaux américains de race Holstein Friesian et des vaches de race Française Frisonne Pie-Noir, puis de la sélection génétique sur la base de critères laitiers (qualité des mamelles, volume de lait produit, taux de matières grasses, taux protéique), d’une croissance rapide, d’un petit appétit et d’une adaptabilité à l’élevage intensif (vie en nombre à l’étable, alimentation avec de l’ensilage, traite par des machines). De plus, les piètres qualités de sa viande conviennent à la grande distribution pour faire du dumping face aux artisans bouchers qui eux s’approvisionnent en races à viande élevées au pré.


     Des chercheurs de l’Institut de l’élevage (Coralie Danchin-Burge, Sophie Moureaux, Mickaël Brochard) et d’AgroParisTech (Étienne Verrier, Grégoire Leroy) ont analysé l’évolution de la variabilité génétique des deux millions de vaches Holstein nées entre2004 et2007 et découvert que 13% de leurs gènes provenaient d’un seul ancêtre. Ces scientifiques soulignent que « la variabilité génétique totale de cette race est équivalente à celle d’une population qui aurait seulement 26 ancêtres différents contribuant de façon équitable au patrimoine génétique, ce qui est vraiment très peu! […] Préserver la variabilité génétique des populations domestiques est un impératif pour la durabilité des activités d’élevage. » Le réchauffement climatique bousculera certainement tout cela: il faudra trouver des animaux résistants à la chaleur, au stress hydrique, aux maladies tropicales. Des qualités peut-être déjà emportées par les races disparues…


     


     La biodiversité des espèces végétales cultivées n’est pas en meilleur état. Les pratiques de l’agriculture intensive sont destructrices des plantes que l’agriculture a domestiquées et améliorées tout au long des dix mille ans de son histoire. Les botanistes et les historiens de l’agriculture estiment que depuis l’acte fondateur de l’agriculture que fut la révolution néolithique, les civilisations se sont reposées sur plus de 10000 espèces différentes de plantes pour se nourrir et se vêtir. Aujourd’hui, l’agriculture n’entretient la pérennité que d’environ 150 espèces différentes. Le paysan et la paysanne, autrefois premiers observateurs attentifs de la nature, de ses rythmes, de ses équilibres, mouvements et transformations, ont cédé la place au technicien appliquant des formules, des méthodes, des modèles tout droit sortis de travaux d’ingénieurs situés en aval et en amont de l’agriculture, à l’usine. Un exemple confondant: les manipulateurs du génome végétal, qui nous rabâchent les oreilles avec leurs prouesses, n’ont aucune curiosité pour les plantes, pas même celles qu’ils maltraitent. Aucun diplôme de botanique, aucune connaissance des écosystèmes, mais ils ont l’orgueil inouï d’en vouloir modifier la physiologie, élaborée sur des millénaires d’adaptation continue. Ces serviteurs de la technique ont simplement éliminé des champs et des élevages toutes les plantes et tous les animaux qui, par leurs qualités biologiques et comportementales, se mettaient en travers des objectifs économiques non pas des paysans mais des industries. En amont (semences, engrais, pesticides, matériel agricole) et en aval (stockage, abattage, conserveries, congélation, transformation alimentaire, distribution), ils n’ont de souci que celui de leur marge bénéficiaire ou de leur cotation en bourse.
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     L’extinction de la biodiversité sauvage, elle, est en bonne partie un dégât collatéral de l’agriculture industrielle. L’eau des rivières n’empoisonne pas que les nourrissons. Elle féminise les poissons mâles de l’estuaire de la Seine, les alligators du lac Apopka aux États-Unis, développe chez la faune et la flore aquatique des troubles du développement, des troubles neurologiques ou endocriniens, des cancers, des tumeurs, des malformations embryonnaires. Le milieu aquatique, eau douce comme eau salée, est celui qui collecte tous les polluants; selon leur nature, ils s’accumulent plus ou moins dans les cellules (métaux lourds, PCB, résidus de médicaments vétérinaires, d’hormones, de pesticides). Nous disposons de multiples études scientifiques, sur tous les continents, publiées dans les revues les plus sérieuses, liant les maladies et l’extinction d’espèces sauvages aux pollutions d’origines humaines. Pollutions qui, via la chaîne alimentaire coiffée par l’homme et le reliant à ce qu’il prélève dans la nature, nous parviennent… concentrées. Un retour à l’envoyeur aussi funeste que logique.


     L’agriculture a sa part dans cet empoisonnement de la chaîne alimentaire, mais aussi dans l’atteinte géographique aux écosystèmes en ce qu’elle fragmente et détruit les habitats naturels. Il faut imaginer ce que représentent de grandes étendues en monoculture− soja, palmiers à huile, blé, maïs, colza, etc., peu importe: pour le ver de terre, l’insecte rampant, l’hyménoptère pollinisateur, le batracien, le petit mammifère, c’est tout bonnement un espace infranchissable, un désert, où les pesticides et le matraquage du sol ont fait disparaître toute vie, tout congénère, tout abri, tout relais d’étape pour une exploration ou une migration. Privée de nourriture, privée de partenaires, la faune meurt sur le bord du champ ou s’appauvrit physiquement faute de brassage génétique et finit par disparaître. Quant à la flore, circulez, il n’y a rien qu’y puisse pousser, toute concurrence à la culture a été éliminée chimiquement, sauf les plantes violées par le pollen d’un OGM et devenues résistantes aux herbicides. Les plantes sont le pilier des écosystèmes. Elles sont indispensables à l’alimentation de la plupart des animaux et à leur habitat. Sans flore sauvage pas de pollinisateurs sauvages, sans insectes pollinisateurs pas de fécondation des plantes. Sans eux, 80% des végétaux disparaîtraient de la planète. Ils sont responsables d’environ un tiers de la production mondiale de nourriture (fruits, légumes, oléagineux, protéagineux, café, cacao, épices…), dont les trois quarts des cultures vivrières. Le vent est responsable de 10% de la pollinisation des plantes à fleurs, principalement des céréales (riz, maïs, orge, seigle). Le sort du reste, 225000 espèces de plantes à fleurs connues, est entre les pattes, les poils, les langues de 200000 espèces d’animaux, au premier rang desquelles des hyménoptères (abeilles, guêpes), des diptères (mouches), des lépidoptères (papillons), des coléoptères (charançons) auxquels viennent donner un coup de main, en milieu tropical, des oiseaux (colibris) et des chauves-souris.


     Le rapport bisannuel de l’«Indice planète vivante» publié par le WWF, est établi en mesurant plus de 10000 populations représentatives de mammifères, d’oiseaux, de reptiles, d’amphibiens et de poissons. Sa dernière livraison, en septembre2014, montre que la taille des populations des espèces sauvages a diminué de moitié depuis 1970 (52% exactement). Aujourd’hui, les disparitions d’espèces se font à une allure inégalée dans l’histoire: nous pouvons les compter à longueur de vie humaine…


     La préservation de la biodiversité est donc indissociable de notre développement durable. Au-delà de l’assiette, il faut prendre conscience que nous n’avons pas une planète de rechange à notre disposition comme un buffet en self-service mais que nous en sommes partie intégrante, en interdépendance avec tout le vivant.


     


     L’océan, berceau du vivant, est lui aussi sous les menaces de la pollution, de la surpêche industrielle et du réchauffement climatique. Le poisson tient une place essentielle dans l’alimentation de nombreuses populations côtières ou insulaires, d’Afrique, d’Asie, des archipels du Pacifique. Il représente 16,7% de l’apport en protéines animales de la population mondiale et 20% de l’apport en protéines animales à plus de 2,9milliards de personnes. Ces chiffres moyens cachent les régions densément peuplées où la pêche constitue l’essentiel des apports, souvent insuffisants, en protéines (150 grammes de poisson apportent 50 à 60% des besoins protéiques journaliers d’un adulte). Avec le poisson, nous sommes en face de problèmes qui ressemblent à ceux rencontrés sur terre, avec l’agriculture: même relation minière à la ressource, on pollue, on industrialise, on élimine les petits pêcheurs, on globalise les échanges commerciaux, on évince les pêcheurs de l’accès à la mer et l’on arrive même à une privatisation de la mer comme cela a été fait sur la plupart du globe pour la terre. Quant à l’aquaculture, on y retrouve les tares de l’élevage industriel à terre, mêmes dérives biotechnologiques, même logique de concentration des entreprises multinationales, mêmes situations d’esclavage, même irresponsabilité polluante. Le sujet mérite un livre en soi mais vaut d’être signalé ici.


     Exploitation de la nature, exploitation des femmes et des hommes de la terre, destruction de la biodiversité, pollution cynique, manipulation et marchandisation du vivant, l’esprit de lucre a gagné en quelques dizaines d’années toutes les strates de la société rurale. Le résultat s’étale aujourd’hui sous nos yeux en extinction des espèces, en empoisonnement de la biodiversité restante, en accidents sanitaires, en destruction ou accaparement des biens communs que sont l’eau, l’air, le sol, la biodiversité domestique et sauvage. Ayons le courage de regarder cette vérité en face: les paysans sont une espèce en voie de disparition, emportant avec eux la campagne. C’est la plus mauvaise posture imaginable pour faire face au réchauffement climatique et son exigence d’adaptabilité biologique qui repose sur l’entretien d’un maximum de biodiversité. Des semences végétales et animales manquent déjà à l’appel de cet inévitable défi.


     Les qualités du sol et du climat déterminent les conditions d’un terroir, laissant aux hommes la liberté d’en façonner les expressions. Le sol est prisonnier du lieu mais le climat change, donc les conditions qui font la spécificité d’un terroir aussi. Les scientifiques estiment qu’une élévation moyenne de température annuelle d’un degré repousse le biotope d’un lieu donné de 200km vers le nord ou de 150m en altitude. Les scénarios du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) les plus optimistes estiment le réchauffement inéluctable entre +2°C et +4°C à la fin du siècle. À condition que tout le monde fasse dès maintenant l’effort nécessaire de réduction d’émissions de gaz à effet de serre. À une latitude donnée, l’ensoleillement, la pluviométrie, la biologie propre à chaque espèce végétale et animale, les maladies et prédateurs, la microbiologie des sols vont considérablement changer et jouer d’autant dans l’évolution de l’agriculture, dans les produits qu’elle tire de la terre et dans la nature des élevages.
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     Si on est délibérément optimiste, à +2°C, cela donne Reims avec l’actuel climat de Porto. Imaginez le goût du champagne, qui devra peut-être migrer dans le Sussex anglais! Perpignan aura le climat de Tunis. Bordeaux celui de Perpignan. Les viticulteurs y feront peut-être du Rioja et se battront pour l’eau avec les maraîchers. Les arboriculteurs devront oublier les poiriers, pommiers, pruniers, cerisiers, pêchers, noyers et passer aux agrumes. En effet, nos arbres fruitiers obéissent à un rythme biologique calé par le cycle des saisons et les alternances de températures. À l’horizon 2100, le sud de la France aura basculé d’un climat à quatre saisons à un climat à deux saisons. Un tel changement à une telle vitesse exclut l’adaptation de la très grande majorité des espèces vivantes. Les scientifiques ont mis depuis longtemps en évidence que l’évolution des espèces avec leur milieu exige du temps à l’échelle de milliers d’années. Le réchauffement actuel bat la mesure en dizaines d’années: nous le constatons avec le rythme de disparition des espèces qui est a minima 120000 fois supérieur à l’extinction de fond naturelle relevée depuis l’apparition de la vie sur Terre!


     Concrètement, le réchauffement va provoquer un changement d’affectation des sols et une migration des espèces cultivées. Il faut donc se préparer dès maintenant à la fin des AOC viticoles, voire de certains labels de qualité des terroirs, au moins au sud de la Loire, ainsi qu’à quelques changements d’habitudes alimentaires et gastronomiques. Nous allons, quoi que nous fassions, vers un séisme économique et culturel. Ses signes avant-coureurs sont là, avec l’avancée des dates de floraison, des moissons et des vendanges, la montée du niveau de la mer, la fréquence des épisodes météorologiques extrêmes.


     


     Quand on considère, avec le GIEC, la distribution géographique mondiale de la hausse de température, la modification du régime des précipitations et la multiplication des phénomènes météorologiques extrêmes (orages, cyclones, tempêtes), on s’aperçoit que les inégalités risquent encore de se creuser: d’un point de vue agricole, les régions favorisées le seront encore plus, les régions défavorisées verront leur situation s’aggraver. Par exemple, dans l’hémisphère nord, la Russie va gagner des terres à blé; dans le sud, l’Afrique va perdre des terres arables et des réserves d’eau douce. Globalement, le dernier rapport en date du GIEC (2014) esquisse une perte moyenne de rendements des grandes cultures de 2% par décennie, alors que si l’on veut résorber la faim et faire face à la demande mondiale, il faudra augmenter la production agricole de 14% par décennie.


     


     Pour changer de culture ou d’élevage… encore faut-il qu’il y ait de la terre à cultiver ou à paître. C’est de moins en moins évident. La ville– avec ses périphéries pavillonnaires, ses équipements, ses zones commerciales, ses parkings, ses infrastructures routières− grignote les meilleures terres arables. C’est une perte irréversible de l’usage agricole du solen zone périurbaine: le béton, le macadam accentuent le ruissellement des eaux et l’érosion des sols et freine la recharge des nappes phréatiques. L’étalement urbain et les grandes infrastructures morcellent la nature, brisent les écosystèmes et les continuités écologiques, empêchant le mélange des populations végétales et animales, ce qui appauvrit la diversité génétique et favorise leur extinction. Sans parler des altérations du paysage, qui possède souvent une valeur économique. En cinquante ans, la ferme France a perdu 5,3millions d’hectares de terres agricoles. Entre2006 et2012, nous avons perdu 415000 hectares de sols cultivés ou en herbe. Soit environ la surface d’un département comme les Pyrénées-Orientales. La crise économique a calmé un peu les bétonneurs car on est passé d’une disparition de 90000 hectares agricoles par an dans les années 2000 à 41500 hectares entre2010 et2012. Au niveau européen, ce ravage silencieux des capacités de production alimentaire touche environ 770000 hectares par an et, au niveau mondial, ce sont 19,5millions d’hectares qui sont soustraits chaque année à la production alimentaire.


     Sur les littoraux qui concentrent plus de 60% de la population mondiale, ce que l’urbanisation ne vole pas aux terres arables, la montée des océans va le prendre. L’érosion naturelle du trait de côte est accélérée par la violence et la fréquence des tempêtes liées au changement climatique. Sous l’action de la fonte des glaces terrestres et de la dilatation thermique des eaux, le niveau des océans augmente. Dans son cinquième rapport (2014), le GIEC a revu ses prévisions de hausse moyenne du niveau de la mer 29cm à 98cm d’ici à 2100 (au lieu de 18 à 59cm dans le rapport précédent), car le phénomène s’accélère et prend de l’ampleur. Il faut comprendre que ces estimations sont des moyennes et qu’elles cachent des certes inégales mais parfois énormes du niveau de la mer selon les endroits du globe. En France métropolitaine, où la tempête Xynthia a tragiquement souligné le sort des zones basses et artificialisées, les façades Atlantique, Manche, mer du Nord sont les plus exposées. On prévoit déjà les ruptures de cordons dunaires, les inondations d’estuaires, les zones qui seront progressivement submergées dans le Nord-Pas de Calais, le Cotentin, le Morbihan, la Charente-Maritime, la côte Aquitaine, la côte basque. Sur la côte méditerranéenne, on s’attend à la disparition de la Camargue.


     Dans les DOM-TOM, selon une étude du CNRS parue dans Nature Conservation, la hausse du niveau de la mer menace à l’horizon 2100 entre 6 et 12% des îles françaises, principalement en Nouvelle-Calédonie et en Polynésie. Les îles peu larges ou peu élevées vont disparaître et devoir être évacuées. En Martinique et Guadeloupe, on craint la violence croissante des ouragans. Un pays comme le nôtre a les moyens de prévoir les dispositions à prendre, encore faut-il le faire en associant les populations et en développant une vraie conscience des risques et des échéances. Et une culture de la solidarité. Le siècle à venir verra des centaines de millions de personnes déplacées par les aléas climatiques. Elles sont déjà 22millions par an à devoir quitter leur habitation (plus que les victimes des conflits). Autant de bouches à nourrir déliées de l’économie locale qui leur fournissait leur subsistance.
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     L’érosion et la manipulation génétiques, les pollutions, la confiscation des biens naturels, la dépendance des agriculteurs− et en conséquence la nôtre− à l’égard de multinationales (qui décident à notre place ce que nous devons manger pour leur garantir un maximum de bénéfices) et le réchauffement climatique ne sont pas les seules menaces qui pèsent sur nos assiettes. L’épuisement des ressources naturelles par la généralisation de l’agriculture intensive annonce leur disparition à moyen terme, mais sonne aussi la fin des milieux naturels les plus propices à la satisfaction durable des besoins alimentaires. Là aussi, les professionnels sont parfaitement au fait de la situation… et foncent dans le mur! Comme pour le pétrole que l’on pompera jusqu’à la dernière goutte, on extraira des mines le dernier gramme de phosphate et de potasse, du gaz la dernière molécule d’hydrogène, pour rafler les mises boursières qui y sont liées.
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    Ressources naturelles:


    tout doit disparaître!


     S’il le souhaite, Vladimir Poutine peut faire s’effondrer les rendements agricoles européens. Il lui suffit de décréter un blocus sur les exportations russes de gaz naturel, indispensable à la fabrication des engrais azotés. Le roi du Maroc peut faire de même en bloquant ses exportations de phosphate, il peut aussi peser sur l’Union européenne, comme en 2012, pour signer l’«Accord Union européenne-Maroc sur les mesures de libéralisation réciproques en matière de produits agricoles et de produits de la pêche», piétinant le droit international protégeant le Sahara occidental et sa population sahraouie. Fort de ses réserves en potasse, le gouvernement canadien peut, lui, jouer sur la signature d’un traité de libre-échange transatlantique. Azote, phosphate, potasse: trois éléments minéraux nécessaires à la vie des plantes cultivées aujourd’hui qui donnent un pouvoir incommensurable à ceux qui les possèdent.


     De la moindre herbe aux plus grands arbres, les plantes plongent leurs racines en terre pour y puiser les éléments nutritifs indispensables à leur croissance: azote, phosphore, potassium, soufre, calcium, magnésium, oligoéléments. Elles ont aussi besoin d’eau, de soleil et de gaz carbonique. Conscient de ce que ces cultures empruntent au sol, le paysan le lui rend sous forme d’engrais. Ils sont de deux types: engrais organiques (déchets végétaux, tels purins de plantes et feuilles mortes, ou animaux, comme le fumier, le guano) ou engrais minéraux (naturels ou de synthèse chimique). Les premiers libèrent lentement les éléments nutritifs qu’ils contiennent et ont la préférence des agrobiologistes. L’agriculture intensive a retenu les seconds− l’azote (N), le phosphore (P), la potasse (K)− pour leur action «coup de fouet» qui fait pousser rapidement les plantes. La terre n’est plus considérée comme nourricière mais comme un simple support où l’on épand autant que de besoin le fameux trio NPK glorifié à longueur des formations aux métiers agricoles. L’azote est le constituant fondamental des protéines et de la chlorophylle des plantes; il nourrit aussi les micro-organismes du sol. Le phosphate est capital pour la croissance des racines, l’implantation des jeunes plants, la floraison, la production et le mûrissement des fruits, la photosynthèse et la respiration. Quant au potassium, il circule partout dans la plante, assure le transport des sucres, la turgescence et la rigidité des tiges, et augmente sa résistance générale contre le froid, les maladies et les insectes.


     De tout temps, les ressources minérales ou fossiles ont donné un pouvoir énorme à ceux qui les possèdaient. Elles demeurent au cœur des enjeux géostratégiques, d’autant plus qu’elles sont épuisables. Ce qui vaut pour le pétrole et les minerais métalliques vaut aussi pour les ressources naturelles indispensables à la bonne marche du système agroalimentaire mondial, du moins selon le modèle en vigueur: engrais minéraux à base d’azote, de phosphate et de potasse pour nourrir les plantes, eau douce pour irriguer, et pétrole à tous les étages de la chaîne de production.


     Pétrole, phosphate et potasse sont en quantités limitées sur la surface du globe et en voie d’épuisement. Le gaz naturel, qui sert à la production d’azote, se raréfie autant que le pétrole. L’eau douce est en quantité limitée mais renouvelable… si l’on prend garde aux volumes de prélèvements en intégrant l’impact du réchauffement climatique. La sagesse voudrait donc qu’on utilise ces ressources avec parcimonie, voire qu’on développe des solutions alternatives à leur consommation effrénée. Au lieu de cela, on perpétue le système jusque dans les pays en développement, sans rien anticiper, avec pour seul objectif le profit maximum en un minimum de temps.


     Grâce à leurs ressources naturelles, par le jeu des prix, du contrôle des exportations ou par leurs voix dans les négociations internationales, certains pays ont donc la main sur notre destin agricole, sur les décisions politiques de notre propre gouvernement, et comme tous ne sont pas des modèles de démocratie, on s’expose à des chantages politico-économiques. Ils profitent du fait que nous soyons totalement dépendants de ces ressources. Azote, phosphate, potasse, pétrole: l’Union européenne ne dispose de quasiment aucun gisement, doit tout importer et se trouve en concurrence avec le reste du monde. Prenez les engrais azotés, produits à partir de l’ammoniac, un gaz obtenu industriellement par synthèse de l’azote de l’air et de l’hydrogène. Ce dernier est tiré principalement du gaz naturel (70%), du charbon (25%) ou de distillat de pétrole (5%). Pour s’approvisionner en gaz, l’Europe se tourne vers les pays de l’Ex-Union soviétique et du Moyen-Orient qui se partagent actuellement près de 70% des réserves mondiales− la Russie, l’Iran et le Qatar disposant à eux seuls de la moitié des ressources prouvées. Le monde consomme environ 100millions de tonnes d’azote par an et 268000 tonnes d’engrais azotés par jour… Même si elle stagne en Europe grâce à la Politique agricole commune, la consommation d’azote continue d’augmenter au niveau mondial, soutenue par la démographie, l’industrialisation croissante de l’agriculture des pays émergents et l’augmentation du nombre d’amateurs de viande. Pour produire un kilo de viande de bœuf il faut environ 7kilos de végétaux, qui eux-mêmes exigent de l’azote, en quantité variable selon les plantes. Par exemple, par quintal de grains produit, il faut 2 kilos d’azote pour le maïs, 3kilos pour le blé tendre, 4,5kilos pour le tournesol, et jusqu’à 7kilos pour le colza. Problème dans le problème, ces engrais azotés (et leurs cousins phosphate et potasse) ont non seulement dopé les productions végétales mais ont aussi induit leur sélection génétique, orientée vers les hauts rendements. Une grande part des plantes qui servent l’industrie alimentaire ne peuvent croître sans ajout d’engrais azotés. Pour une part, ces plantes nourrissent les animaux de ferme, eux aussi sélectionnés génétiquement avec ce type d’apport alimentaire. Ces engrais sont devenus un maillon indispensable dans la réussite d’une filière agricole, aux côtés de l’arsenal phytosanitaire (lutte contre les maladies et les parasites) et des techniques d’arrosage et d’irrigation. Que ce maillon vienne à casser faute d’approvisionnement ou de spéculation boursière sur la matière première et c’est tout le modèle «conventionnel» agricole qui s’écroule. Et le début d’un désastre alimentaire.
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    Les deux plus gros gisements de phosphate sont au Maroc/Sahara occidental et en Chine. Ces pays menottent donc notre consommation de phosphate. De plus, une partie des minerais de phosphate contient des métaux lourds, rares et recherchés, comme l’uranium, le cadmium, le fluor. Ainsi, Areva-Maroc-Phosphore projette de valoriser l’uranium des phosphates en tant que combustible énergétique. Cependant, le phosphate en provenance d’Afrique de Nord pourrait bientôt faire l’objet d’une interdiction européenne car le cadmium, très présent dans ces gisements de grande qualité, est considéré comme un élément fortement cancérigène. Cela n’améliorerait ni les quantités de phosphate disponibles, ni les prix.


     Quant à la potasse, utilisée dans la culture des fruits et légumes, du maïs ou encore de riz et du blé, encore abondante, elle nous fait dépendre du Canada (50% des réserves mondiales), de la Russie (22%) et de la Biélorussie (9%). Les gisements sont le plus souvent souterrains à des niveaux s’étageant entre- 600 et -1200 mètres, nécessitant de lourds investissements miniers (1 à 3milliards de dollars). Une telle concentration de la ressource, même abondante, débouche sur une situation d’oligopole: un nombre très faible de vendeurs peut jouer avec un nombre important de clients. Ainsi deux sociétés contrôlent 70% de l’offre mondialede potasse et 90% des réserves: d’une part le Canadien Canpotex (qui réunit PotashCorp, Agrium, Mosaic) et d’autre part Belarusian Potash Company (BPC, composée du russe Uralkali et du biélorusse Belaruskali). Une situation qui n’empêche pas les coups bas. En 2013, Uralkali a annoncé son intention de prendre seule en main la commercialisation de sa production (20% du marché mondial) en s’affranchissant de BPC. La manœuvre était de faire plonger le cours de la potasse (-40%) pour affaiblir la concurrence et permettre à Uralkali de s’emparer d’un gisement canadien.


     Parallèlement, un fonds souverain chinois a investi dans Uralkali et cette dernière a conclu un contrat avec la Chine, ce qui réduisait la part de marché de Canpotex. Preuve s’il en est besoin que la tentation capitaliste de gagner plus de parts de marché fait même exploser les plus juteux des monopoles.


     Au rythme où vont les choses, l’histoire prend l’allure d’une chronique de l’épuisement annoncé des réserves: dans une soixantaine d’années pour le gaz naturel, la même durée (voire le double pour les plus optimistes) concernant le phosphate. En attendant, on profite du marché, on joue de son pouvoir et on essaye de découvrir de nouveaux gisements dont l’ouverture pourrait s’avérer rentable dans le contexte de la raréfaction des ressources. Ainsi, on pourrait exploiter le phosphate le long de la côte sud-est des États-Unis, au large de la Namibie, sur le Chatham Rise au large de la Nouvelle-Zélande ou encore dans le delta du fleuve Congo, malgré tous les risques environnementaux que cela comporte… Sans solutionner la question de l’épuisement et du changement de mode d’exploitation, juste en la reportant d’une poignée d’années, mais en ramassant au passage une brassée de dollars.


     Par ailleurs, on souligne assez peu souvent les inconvénients d’une telle course aux engrais minéraux. Les phosphates épandus en trop grande quantité et mêlés aux engrais azotés forment le cocktail qui déclenche et alimente les marées vertes. Dès les beaux jours, nous connaissons bien le fléau qui touche les côtes bretonnes et le reste du littoral français, mais c’est en réalité un phénomène mondial, fréquent en Argentine, Australie, Chine, Italie ou encore au Sénégal. L’azote, quant à lui, est un gaz à effet de serre (GES) et son émission fait monter la température de l’atmosphère, menaçant directement le climat et la biodiversité, donc nos conditions de vie. La concentration en gaz carbonique (CO2), principal gaz à effet de serre, a augmenté de 30% depuis l’ère préindustrielle. L’agriculture intensive y a sa part via le machinisme, le défrichement des forêts et des haies, la fabrication et l’utilisation des engrais minéraux. Sur ce dernier point, les émissions de CO2 « agricoles» varient du simple au triple selon la culture, le sol, l’assolement, les pratiques culturales et d’élevage, mais en moyenne, les activités agricoles génèrent 36 kilos par hectare de surplus d’azote. Elles émettent 3,1 tonnes équivalent-CO2 de gaz à effet de serre par hectare. Cela laisse un tantinet rêveur rapporté aux 28millions d’hectares de surface agricole de la France métropolitaine, aux 160millions d’hectares de l’Union européenne, aux 585 de l’Amérique du Nord, aux 263millions du Brésil, aux 552millions de la Chine…


     On pourrait aller jusqu’à dire que le tarissement des sources de l’agriculture minière est une bonne chose. Du fait de cette contrainte, il serait logique de passer à des pratiques agricoles respectueuses de l’environnement. Or, on assiste à tout le contraire! Comme nous avons imposé, via les institutions internationales, ce modèle d’agriculture minièreun peu partout dans le monde, les pays émergents consomment aussi de plus en plus d’engrais minéraux. Résultat, la concurrence fait rage et la disponibilité des dernières réserves fond comme neige au soleil. Pour stopper ce mouvement suicidaire, il faut non seulement le vouloir mais aussi anticiper avec suffisamment de précautions le changement de direction à prendre car l’agriculture s’inscrit dans le temps long des saisons et de la croissance des plantes et des animaux. En changeant de direction au dernier moment, on risque d’envoyer le monde rassasié rejoindre les rangs des 805millions d’affamés… Aujourd’hui, on ne discerne aucun signe de détermination politique en ce sens. Le portefeuille guide le système agroalimentaire. Et au diable l’avenir de nos enfants et petits-enfants, car c’est bien à cette échelle-là que le problème se pose.
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     L’existence humaine dépend d’une autre ressource naturelle en danger: l’eau. De tout temps, elle a guidé la présence, la sédentarisation, les échanges et le développement des activités humaines. Eau pour boire, faire pousser les plantes, abreuver les animaux, faire tourner les meules des moulins, refroidir les moteurs et les machines industrielles. Notre développement économique est tributaire de sa consommation grandissante. Certes, l’eau est l’une des ressources naturelles les plus abondantes sur la Terre, mais il faut savoir que moins de 1% des disponibilités totales sont utilisables pour la consommation humaine.


     En France, nous vivons sur une portion de continent jusqu’ici plutôt favorisée par le climat. La ressource en eau nous semble abondante au point de trouver naturel de la voir couler au robinet et de laisser ce dernier grand ouvert le temps d’une vaisselle ou d’une douche. Or, selon un rapport de l’Organisation mondiale de la santé, 2,4milliards d’humains– un tiers de la population mondiale − n’ont pas accès à l’eau potable. Leur vie est une épreuve, suspendue à la quête d’un peu d’eau, souvent saumâtre ou souillée. Inutile de parler développement en ces contrées, juste de survie. On gardera à l’esprit que les maladies liées à l’eau (choléra, onchocercose, typhoïde, dengue, hépatite, leptospirose, paludisme…) sont le principal des fléaux sanitaires dans les pays en développement: elles tuent chaque jour environ 25000 personnes.


     La raréfaction ne touche pas que les pays en voie de développement. Les prélèvements agricoles et urbains abusifs– au-delà de la capacité des nappes phréatiques à se reconstituer– assèchent les cours d’eau, accroissent l’aridité et les épisodes de sécheresse. Chez nous, la désertification pointe déjà son nez: chaque été, le Poitou-Charentes doit rationner l’eau de tous les habitants à cause de l’irrigation déraisonnable des cultures intensives. En Californie, l’arboriculture et la viticulture, hier florissantes, sont aujourd’hui en péril pour avoir épuisé les ressources en eau avec le concours du mode de vie local, un des plus grands gaspilleurs d’eau de la planète. Autre exemple, en Inde, la situation est dramatique: l’agriculture utilise 80% de l’eau. Le niveau des nappes phréatiques fossiles est en baisse constante en particulier dans les zones céréalières. Des émeutes de l’eau ont éclaté dans certains États du sud comme le Karnataka.


     De toutes les activités humaines, l’agriculture est, en volume, la plus grosse consommatrice d’eau avec au compteur plus des deux tiers de l’eau tirée des cours d’eau, des lacs et des couches aquifères. Cette eausert à irriguer, à arroser. On la puise dans le sous-sol, on la détourne des rivières, on construit des «retenues collinaires», des barrages à usage agricole, comme celui de Sivens, dans le Tarn, où, en septembre2014, le Conseil général a fait saccager plus de trente hectares de forêt et de zone humide pour développer la culture intensive, irriguée, de maïs. Un crime environnemental et un immense gâchis d’eau car on estime que, selon les techniques et les lieux, 30 à 60% de l’eau d’arrosage s’évapore et ne profite pas aux cultures.


     La consommation d’eau agricole est très variable d’un pays à l’autre. Contrairement à ce que l’on pourrait penser, les pays qui aujourd’hui irriguent le plus ne sont pas les pays arides où le peu d’eau disponible limite les surfaces cultivées et où bien souvent la modestie des revenus interdit, entre autres, l’accès aux techniques d’irrigation. Le Sud-Est asiatique rassemble plus de 60% des terres irriguées de la planète. Des pays comme le nôtre, où la ressource est facilement disponible et où l’irrigation n’est pas une condition indispensable à la croissance des plantes, ne se privent pas d’arroser pour augmenter les rendements, pour multiplier les récoltes en allongeant la saison ou pour cultiver des plantes gourmandes en eau tels le maïs et le soja. L’agriculture française consomme en moyenne 5milliards de mètres cubes d’eau par an, dont 60% pour l’irrigation. Par exemple, il faut 454 litres d’eau pour faire 1kilo de maïs grain; 900 litres pour 1kilo de soja. L’empreinte aquatique de la viande d’élevage est plus lourde: 13500 litres d’eau pour 1kilo de viande de bœuf à l’étal du boucher. Pour la produire, notre ration quotidienne de nourriture exige en moyenne entre 2000et 5000 litres d’eau. À l’échelle mondiale la consommation d’eau pour l’agriculture a ainsi été multipliée par six entre1900 et1975. Et l’on prévoit une augmentation de19% d’ici 2050. On comprend qu’il va falloir revoir non seulement la façon de cultiver, mais aussi les habitudes alimentaires si l’on veut continuer à manger à sa faim sans mourir de soif.
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     D’une manière générale, l’irrigation agricole accompagne un modèle d’exploitation visant les plus hauts rendements, seulement possibles avec un usage massif d’engrais minéraux et de pesticides (fongicides, herbicides, insecticides). L’eau d’irrigation ruisselle alors chargée de ces substances toxiques ou de molécules tout aussi toxiques issues de leur dégradation. Elle en contamine les rivières et les nappes souterraines… polluant le reste de la ressource en eau. Ce cadeau empoisonné aux populations augmente les coûts de potabilisation de l’eau car ces poisons nécessitent des traitements spécifiques (dont ne sont pas équipées toutes les stations d’épuration) en particulier pour éliminer les perturbateurs endocriniens ou les nanomatériaux utilisés de plus en plus couramment dans les pesticides. Par contre, les poissons, les batraciens, les végétaux s’abreuvent, s’abritent, vivent dans ou par l’eau douce. C’est toute la chaîne du vivant qui est touchée et, au bout du cycle, la mer est elle aussi polluée. Pour mémoire, il faut ajouter aux agressions contre l’eau celle des effluents d’élevages industriels, chargés d’azote et de produits vétérinaires.
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     En 2012, l’agriculture française occupait 28839000 hectares soit 54% du territoire métropolitain, dont 36% en cultures. La domination du modèle agricole intensif sur la moitié du territoire, renforcée au fil des ans par un demi-siècle d’aides publiques, explique, par exemple, l’ampleur des zones classées vulnérables aux nitrates par le ministère de l’Environnement. Ce classement concerne 23128 communes sur 36000 et 70% de la surface agricole utile française! Il nous désigne comme le mauvais élève européen en la matière et nous vaudra vraisemblablement une condamnation pour insuffisance des programmes d’actions applicables dans ces zones (directive européenne 91/676/CEE pour réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole).


     À l’état naturel, l’eau contient au maximum 10mg de nitrates par litre. À partir de 25mg/litre, les médecins en interdisent la consommation aux nourrissons et aux femmes enceintes. Mais sous la pression du lobby agricole et de celui des industriels de l’eau, la loi met le plafond de la potabilité à 50mg/litre. On a donc ajusté la norme aux besoins industriels, au mépris de la santé publique. Résultat: en 2012, selon le suivi du ministère de l’Environnement, 40% des points de mesure− ceux localisés dans une large moitié nord du territoire, dans le Sud-Ouest et le couloir rhodanien− présentent des concentrations moyennes en nitrates supérieures à 25mg/litre, dont 19% des teneurs moyennes élevées (supérieures à 40mg/litre) à très élevées (supérieures à 50mg/litre), notamment au nord de la Bretagne, dans le Bassin parisien, en Poitou-Charentes, en Alsace, dans le couloir rhodanien et dans les vallées alluviales du Sud-Ouest. Pour 16 points de mesure (0,8%), les concentrations moyennes dépassent 100mg/litre. 22% sont peu contaminés, avec des concentrations moyennes entre 10 et 25mg/litre. Seuls 37% des points de suivi de France métropolitaine sont exempts de contamination.


     D’un point de vue sanitaire, c’est un jeu dangereux avec la santé publique. Les études scientifiques portant sur les nitrates contenus dans l’eau (et non pas dans les aliments) soulignent une corrélation avec le développement de l’hypothyroïdie, le cancer de la thyroïde et les cancers du tube digestif. Malheureusement, on manque d’études plus poussées, notamment sur des durées longues d’exposition à l’eau nitratée.


     D’un point de vue économique, les excès d’engrais azotés (source de nitrates) coûtent très cher. Le Commissariat général au développement durable (CGDD) annonce dans une étude de 2011 que «le total résiduel des contaminations azotées des ressources et milieux aquatiques et marins est estimé à environ 806000 tonnes, dont 715000 tonnes proviennent de l’agriculture et de l’élevage, soit 88,7%». L’étude précise que «le coût externe du kilogramme d’azote excédentaire se retrouvant dans les ressources aquatiques est compris entre 70 et 106euros». Il suffit de faire la multiplication pour s’effrayer du coût exorbitant– entre 50 et 76milliards d’euros− de l’élimination complète de cette pollution, qui devient dans ces conditions impossible. Plutôt que de tenter de recouvrer ces milieux naturels en bonne santé, nous décontaminons donc seulement l’eau des réseaux potables et c’est l’ensemble des citoyens qui paie la facture de la pollution agro-industrielle. Voilà, un gisement d’économies pour les comptes publics que le gouvernement a jusqu’ici ignoré, préférant l’austérité pour tous à la mise au pas du lobby agro-industriel qui commercialise chaque année en France plus de 2millions de tonnes d’engrais azotés (2143674 tonnes en 2012) qui s’ajoutent aux 180millions de tonnes de lisiers produites annuellement par l’élevage français (on compte de 2 à 8kilos d’azote par tonne de lisier selon l’animal et le type d’élevage, dont une partie se volatilise sous forme ammoniacale contribuant à l’acidification des milieux naturels).


     


    [image: ]


     On ne puise pas impunément de l’eau dans le sol sans conséquences géologiques: la surexploitation des couches aquifères entame la capacité de celles-ci à retenir l’eau, ce qui provoque l’enfoncement des couches sus-jacentes, tarissant d’autant la source. En plaine littorale, la nappe d’eau douce qui est située dans les alluvions est en équilibre sur la nappe salée issue de l’eau de mer («équilibre hydrostatique» entre deux liquides de densités différentes). Ces deux nappes se mélangent peu, leur interface constitue un «biseau salé». Toute diminution importante de la nappe d’eau douce entraîne la rupture de l’équilibre et la progression du biseau salé vers l’intérieur des terres. Ce qui explique l’intrusion d’eau salée dans les pompages agricoles. Au niveau mondial, on estime que 20% des terres irriguées le sont avec de l’eau saumâtre, ce qui altère leur productivité. C’est particulièrement grave en Palestine, dans la bande de Gaza, où l’eau du robinet, quand il y en a, est à peine buvable.


     Comme elle est aussi puisée dans le sol, on ne peut même pas se rabattre à coup sûr sur l’eau minérale. Une étude publiée en mars2013 par la revue 60 Millions de consommateurs a recherché sur quarante-sept échantillons de bouteilles d’eau de différentes marques quatre-vingt-cinq molécules susceptibles de polluer l’eau. Dix échantillons contenaient des résidus de pesticides (dont l’atrazine, interdit depuis 2001, et des perturbateurs endocriniens) et de médicaments, notamment des hormones de synthèses utilisées dans le traitement de certains cancers. Sans oublier ce que l’on appelle le « relargage» des bouteilles en plastique, qui libère dans l’eau des perturbateurs endocriniens. Tout baigne.


     


     On ne peut pas parler d’eau sans parler climat. Sans souligner l’impact gigantesque du réchauffement climatique sur les ressources en eau mais aussi sur les stress hydriques qu’il provoque chez les plantes et plus largement sur les milieux naturels. Quelle que soit la plante– du brin d’herbe aux arbres–, l’eau assure des fonctions mécaniques et physiologiques permettant la photosynthèse, les réactions enzymatiques, l’absorption et le transport de solutés puisés dans le sol, la croissance cellulaire et le refroidissement par évapotranspiration. En biologie, un stress hydrique définit celui que subit une plante quand la quantité d’eau qu’elle transpire est supérieure à celle qu’elle devrait absorber. La plante réagit avec des mécanismes d’adaptation qui perturbent son métabolisme et compromettent alors sa croissance. La plante peut en mourir. C’est particulièrement grave pour les arbres. Dans tous les cas, le stress altère la photosynthèse, donc le bilan carbone.


     Pour remédier au stress sans rien changer aux pratiques qui le provoquent, Monsanto et BASF ont trouvé la parade: la modification génétique! Depuis décembre2011, ils commercialisent aux États-Unis le MON 87460, un maïs génétiquement manipulé pour tolérer de faibles écarts de pluviométrie. On détecte dans cette attitude la volonté de maintenir les agriculteurs sous le joug du fournisseur exclusif en semences brevetées et traitement associé, quoi qu’il en coûte à la santé publique et à la biodiversité.


     Il ne faut pas croire que nous sommes, en Europe à l’abri de la pénurie d’eau. Dans une étude de 2009, la Commission européenne s’inquiète de la raréfaction de la ressource en eau au point de déclarer: «L’Europe est en train d’épuiser ses principales ressources en eau. Bien que l’Europe ne soit pas un continent aride, l’approvisionnement en eau est désormais un problème pour presque la moitié de la population de l’Union européenne.» Le phénomène est de plus en plus fréquent et touche au moins 11% de la population européenne et 17% du territoire de l’UE. Depuis 1980, les épisodes de sécheresse en Europe ont augmenté en nombre et en intensité, représentant un coût estimé à 100milliards d’euros au cours des trente dernières années. En 2003, la sécheresse a affecté un tiers du territoire européen et plus de 100millions de personnes. Avec le réchauffement climatique en cours, il est fort probable que l’eau se fasse de plus en plus rare dans de nombreuses régions. La Commission y voit une «concurrence pour l’accès à l’eau», ce qui constitue «un risque croissant pour l’économie ainsi que pour les communautés et les écosystèmes dont elles dépendent». Agriculture en tête.


     


     Par le passé, l’eau fut un outil de démocratie locale, directe. De nombreuses sociétés rurales gardent la mémoire des codes de répartition de l’eau selon les besoins entre membres d’une communauté, entre éleveurs et habitants. L’eau eut ses «parlements» bien avant ceux de la démocratie représentative. Elle était source de lien social et de respect, elle était vie. Aujourd’hui, l’eau tend à devenir un objet de division, d’affrontement, parfois guerrier comme dans le conflit israélo-palestinien. Inquiète de cette dérive, l’Assemblée générale de l’ONU a reconnu et voté, le 28juillet 2010, «le droit à une eau potable propre et de qualité et à des installations sanitaires […] droit de l’homme, indispensable à la pleine jouissance du droit à la vie».


     


     En agriculture, le pétrole domine la mécanisation et la production d’énergie. Sans lui, les 28millions de tracteurs et leur suite de charrues, semoirs, remorques, faucheuses, râteaux-faneurs, round-baller, épandeurs, tonnes à lisiers resteraient dans les granges. Tout comme les moissonneuses-batteuses et les vendangeuses. Certes, ce parc motorisé n’est pas grand-chose en regard des 250millions de paysans qui ont recours à la traction animale et le milliard qui n’ont que la force de leurs bras sur une houe, une machette, une bêche pour exercer leur métier, mais qu’une tension subite sur les cours du pétrole ou un embargo provoque une rupture des livraisons et il ne faudrait pas plus de quinze jours pour rendre son silence à la campagne occidentale. Silence relatif car on entendrait bien vite brailler les millions d’animaux d’élevage plongés dans le noir ou asphyxiés dans leurs bâtiments privés d’électricité et de climatisation.


     L’agriculture et les industries agroalimentaires sont particulièrement énergivores: matériel agricole, salles de traite, climatisation des bâtiments d’élevage, réfrigération, approvisionnement, collecte, fabrication des engrais et des pesticides de synthèse, transport à travers toute la planète de centaines de millions de tonnes de denrées alimentaires. Sans parler de la chimie du carbone (matières plastiques, molécules de synthèse…) qui imprègne l’agriculture comme tout le reste de la société. Quand on convertit en équivalent pétrole les différentes consommations d’énergie d’une ferme moyenne en France (achats d’aliments pour l’élevage, fertilisants, fioul domestique, l’électricité et l’énergie pour l’eau et le matériel) et que l’on ramène la somme de ces consommations à l’hectare de surface agricole utile, on découvre une consommation énergétique annuelle équivalente à 660 litres de fioul/hectare et une émission de gaz à effet de serre de 4,6 tonnes équivalent carbone/hectare. Le lait, la viande, les céréales, les œufs, tous les produits fermiers sont produits avec une part de pétrole. Par exemple, on estime qu’il faut 11,8 centilitres de fioul pour produire un litre de lait en mode intensif et 8 centilitres en mode agrobiologique. La différence est sensible (48% de plus en intensif) mais l’agriculture, même respectueuse de l’environnement, a besoin d’énergie. Pourra-t-on continuer longtemps à faire du lait ou de la viande avec du pétrole?


     


    [image: ]


     On consomme 13milliards de litres de pétrole chaque jour dans le monde. En additionnant le gaz et le charbon, le monde consomme environ 12,7milliards de tonnes d’équivalent pétrole par an (chiffres 2010), soit le double de la consommation de 1976. Depuis les années 1980, la consommation de pétrole dépasse la quantité découverte chaque année. Les stocks s’épuisent. Qu’importe la date, le jour viendra où les puits de pétrole seront à sec. C’est affaire d’une ou deux générations et c’est suffisant pour sonner l’alarme, pour reconsidérer la place des énergies fossiles dans notre économie, pour investir dans la recherche de solutions alternatives.
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    L’illusion écologique


    des agrocarburants


     Au lieu d’investir puissamment dans la recherche publique de solutions alternatives au modèle agro-industriel, on cherche seulement à substituer le pétrole par des «agrocarburants», avec la même logique technique. Il s’agit plus d’un sauvetage du modèle en crise que d’une réelle transition écologique. D’ailleurs, l’ambivalence du terme transition énergétique est là pour masquer la poursuite aveugle de l’exploitation des ressources naturelles et entretenir la croyance irrationnelle dans la possibilité de solutions uniquement techniques, alors qu’il nous faut réfléchir à une mutation de civilisation.


     Ces agrocarburants– bioéthanol pour les moteurs à essence, Diester pour les diesels– sont issus de plantes cultivées: colza, tournesol, soja, palme, riches en acides gras pour faire du Diester; maïs, canne à sucre, betterave sucrière, voire blé, manioc et pomme de terre, riches en amidon pour faire du bioéthanol. Le fait d’obtenir ces produits à partir de plantes permet à leurs promoteurs d’accoler le mot «renouvelable» au carburant et de présenter ces cultures comme alternatives écologiques au pétrole. L’automobile, pierre angulaire de notre société, serait sauvée! Ses marchands aussi. La réalité écologique est tout autre. Ces plantes sont cultivées intensivement, donc avec recours aux engrais minéraux en voie d’épuisement et aux pesticides polluants. De plus, l’arrivée sur le marché de ces agrocarburants fait flamber les prix des denrées alimentaires utilisant les mêmes plantes. C’est ce qui a provoqué les émeutes de la faim de 2007-2008 qui ont embrasé les rues au Burkina Faso, au Cameroun, en Côte d’Ivoire, en Égypte, en Indonésie, au Maroc, en Mauritanie, au Mexique, au Nigeria, aux Philippines, au Sénégal et dans une trentaine d’autres pays du Sud où les populations urbaines les plus pauvres consacrent jusqu’à 80% de leur budget à leur alimentation. Aux États-Unis, l’industrie des agrocarburants absorbe déjà 40% du maïs du pays et, chez nous, dans l’Union européenne, ce sont les deux tiers des huiles végétales qui partent en fumée… Ce qui n’empêche pas l’UE d’importer 11millions de tonnes d’oléagineux depuis qu’elle incorpore colza et tournesol dans ses carburants. Que l’on ne nous parle pas d’indépendance énergétique!


     Ces «cultures énergétiques» occupent les champs des cultures nourricières. Elles leur volent aussi les ressources en eau. N’ayant pas suffisamment de terres arables disponibles pour atteindre son objectif de 10% d’agrocarburants dans les transports en 2020, l’Union européenne va devoir mobiliser près de 70000km2 de terres supplémentaires à la surface du globe, selon une étude de l’Institut pour une politique environnementale européenne de 2010, soit une superficie équivalente à deux fois la Belgique. Cela promet plus de déforestation de la forêt amazonienne ou indonésienne pour cultiver du soja, de la canne à sucre, du palmier à huile, pour faire rouler les voitures européennes et américaines. Histoire d’avoir un ordre de grandeur des dégâts, le Brésil en est déjà à 4millions d’hectares consacrés à la canne à sucre pour le bioéthanol. L’Indonésie au double de surface déforestée pour produire l’huile de palme à Diester. Le modèle économique est celui d’immenses exploitations où règne le plus souvent un néo-esclavage ignoré du quidam faisant son plein de «carburant vert» en toute bonne conscience, à 10000 kilomètres du champ. Ces perspectives de développement réjouissent les fabricants d’OGM car une demande croissante d’agrocarburants se traduit par une vente croissante de semences génétiquement modifiées de soja et de maïs, avec les pesticides qui leur sont associés.


     Embarrassés par ces critiques, les agro-industriels ont annoncé des agrocarburants de «deuxième génération ». Il s’agit de faire du carburant soit avec les parties non comestibles des plantes (résidus de bois, tiges, paille), soit avec plantes qui n’entrent pas en compétition avec les cultures alimentaires. Dans le premier cas, il faut réussir à séparer la cellulose et les hémicelluloses de la lignine pour en faire de l’éthanol. Le procédé reste encore expérimental. Dans le second cas, ce sont des plantes exotiques que l’on s’efforce d’adapter− par sélection ou modification génétique− aux biotopes européens: miscanthus africain (Miscanthus oligostachyus), switchgrass américain (Panicum virgatum), jatropha sud-américain (jatropha curcas). Ces plantes continuent de soustraire des terres et de l’eau aux cultures alimentaires. Peupliers et plantes exotiques miroitent comme un gisement de brevets pour les firmes et les laboratoires de recherche, représentent d’importants bénéfices pour les agriculteurs disposant de grandes surfaces mais inquiètent beaucoup de monde: les écologues et agronomes de l’agroforesterie, qui s’alarment pour les sols, l’eau, les pollutions génétiques; les climatologues, en regard du poids de la déforestation sur le réchauffement climatique; les politiques, préoccupés par la sécurité alimentaire (réduction des cultures vivrières, augmentation des prix).
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     En résumé, si nous encourageons les voitures et l’agriculture industrielle à s’autoalimenter mutuellement en détournant les terres agricoles de leur vocation nourricière, l’agriculture mondiale ne nourrira pas les 9milliards de personnes attendues pour 2050.


     


     De plus, les agrocarburants de seconde génération augmentent la razzia sur les terres fertiles des pays en voie de développement. Cette idée– appuyée par un soutien public– de développer des cultures de substitution au pétrole accroît la ruée sur les terres arables. En 2011, dans une des enquêtes qui font sa renommée, le quotidien britannique The Guardian dénombrait une centaine de projets de culture d’agrocarburants dans une vingtaine de pays africains, émanant de cinquante entreprises étrangères. À chaque fois, on parle en milliers d’hectares. L’addition est stupéfiante: 3,2millions d’hectares en Afrique subsaharienne. À lui seul, le groupe britannique Crest Global Green Energy détient 900000 hectares destinés à la production d’agrocarburants au Mali, en Guinée et au Sénégal. Au Liberia, le gouvernement a accordé 1,3million d’hectares de concession aux firmes transnationales. Idem en Amérique du Sud, par exemple en Colombie où cette razzia, encadrée par des milices paramilitaires, a chassé de leurs terres 5millions de personnes, exilées dans leur propre pays.


     L’appétit des pompes à essence occidentales n’est pas la seule raison de cet accaparement des terres cultivables d’un pays par un tiers étranger. Les crises alimentaires, la volatilité des prix agricoles, la disparition des terres arables sous l’urbanisation croissante, la pression du réchauffement climatique (désertification, submersion par hausse du niveau de la mer) ou encore l’épuisement des sols et des réserves d’eau par l’agriculture intensive provoquent un réflexe politique de sécurité alimentaire chez les gouvernants de pays tels l’Arabie saoudite, la Chine, la Corée du Sud, l’Égypte, l’Inde, le Japon, la Libye. Leurs fonds souverains (sociétés financières gérant les fonds d’un État) traitent directement avec les gouvernements des pays où ils veulent investir dans des exploitations agricoles. On les retrouve en train de prospecter les terres fertiles en Asie centrale, en Birmanie, au Brésil, au Cambodge, au Laos, en Ouganda, au Pakistan, au Soudan, à Madagascar: partout où il y a possibilité de mettre la main sur des terres cultivables. Ainsi, la sécurité alimentaire des uns détruit celle des autres! Il y a de fait un droit de certains peuples à se nourrir en affamant les autres. Cette nouvelle géopolitique de la faim brouille les divisions Nord-Sud et la définition de «pays producteur agricole».


     


     La concurrence est une idéologie qui sévit partout, y compris dans les rangs de ses plus fervents représentants. Dans ces eldorados de terres arables, les fonds souverains sont au coude à coude avec les firmes agroalimentaires transnationales et les spéculateurs internationaux (banques, fonds de pension, sociétés financières) qui, depuis la crise financière de 2008, cherchent à diversifier leurs coups bas. Ils sont en train de faire des matières premières agricoles– économie on ne peut plus réelle– des bulles financières, des objets virtuels spéculatifs. Dans son rapport «Terres et pouvoirs» (2011), l’Organisation non gouvernementale et indépendante Oxfam (Oxford Committee for Famine Relief) révèle que «dans les pays en développement, 227millions d’hectares, soit la superficie de l’Europe de l’Ouest, ont été vendus ou loués depuis 2001, principalement à des investisseurs internationaux».


     La perspective d’un doublement de la demande mondiale en nourriture à l’horizon 2050 entretient cette fièvre foncière. On mise gros. On investit des dizaines voire des centaines de millions de dollars dans toute la chaîne car les bénéfices sont à tous les maillons: la terre, la production alimentaire, les exportations de marchandises et la spéculation sur les marchés de l’alimentation. Les conséquences pour l’économie locale sont désastreuses: paysans autochtones expulsés au profit des firmes étrangères, pression intensive sur la ressource en eau au détriment de l’agriculture de subsistance, accaparement de terres jusqu’alors réservées aux parcours pastoraux, à la chasse, à la cueillette. Pollution par les pesticides et les OGM. Ce qui était inimaginable il y a vingt ans− aliéner une partie du territoire national à une puissance étrangère– est aujourd’hui possible grâce aux règles libérales qui régissent le monde. Le land grabbing se généralise. On se croirait revenu au temps des colonies. La souveraineté alimentaire, le droit des peuples à disposer de leurs terres ancestrales, les droits fonciers coutumiers, les pratiques agricoles collectives doivent céder devant la propriété privée et la libre concurrence des firmes transnationales. La porte est grande ouverte à la misère.


     


     L’Europe à sa manière accapare des terres et participe de cette ruée vers les terres fertiles du globe. Rouge ou blanche, une bonne partie de la viande que nous mangeons provient d’animaux dont la ration contient, sous une forme ou une autre, du soja et du maïs. Derrière chaque kilo de soja ou de maïs se cache le morceau de terre sur lequel il a poussé. L’Union européenne importe annuellement 14,5millions de tonnes de soja brut, 23millions de tonnes d’aliments pour bétail à base de soja, 10millions de tonnes de maïs et 5,5millions de tonnes d’autres produits d’alimentation animale. Pour produire ces 53millions de tonnes de produits agricoles importés, il faut environ 32millions d’hectares de terre, soit le tiers de la surface agricole utile européenne. La plupart de ces terres sont empruntées à l’autonomie alimentaire de pays d’Amérique latine (Brésil, Argentine, Paraguay, Bolivie) ou à leur équilibre écologique (eau, forêt, biodiversité). En choisissant de faire reposer ses élevages sur l’importation d’aliments pour bétail, l’Union européenne met son indépendance alimentaire à la merci de n’importe quelle humeur internationale, aléa climatique majeur, accident chimique agricole, blocus, boycott, crise pétrolière. Elle impose au-delà de ses frontières un modèle agricole qui favorise les grandes exploitations de monocultures intensives au profit de sociétés spéculatives et aux dépens de l’agriculture vivrière des paysans locaux. La Chine en fait autant…
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    Dans les pays producteurs et exportateurs comme l’Argentine et le Brésil, la protection sociale des travailleurs est très relative et la main-d’œuvre, par conséquent, plutôt docile, ce qui favorise les grandes sociétés exploitantes de ces millions d’hectares et les grandes multinationales qui contrôlent les exportations sud-américaines. Quant aux politiques de l’environnement, soumises aux intérêts industriels et financiers, elles permettent la déforestation, la destruction des écosystèmes, le déploiement des OGM et des pesticides au mépris des impératifs sanitaires. La vérité des chiffres donne le vertige: l’Argentine cultivait 37700 hectares de soja en 1971, 19millions aujourd’hui, en quasi-totalité transgéniques. Au Brésil, le soja s’étale sur 23millions d’hectares. La Bolivie, le Paraguay ont emprunté le même chemin. Au total ce sont plus de 46millions d’hectares de terre consacrés au soja dans le Cône sud! Cela veut dire une triple perte de souveraineté pour ces pays: souveraineté territoriale car les terres appartiennent ou sont contrôlées par des sociétés étrangères; souveraineté économique car leurs revenus dépendent des exportations d’un seul produit dont les semences sont fournies le plus souvent par une seule entreprise (Monsanto); souveraineté alimentaire, puisque la monoculture et les grandes exploitations détruisent les paysans et les cultures vivrières.


     Dans les pays importateurs, en plus d’instaurer une dépendance alimentaire, ce modèle agricole modifie la conception du territoire rural. Les élevages s’installent près des ports (ce qui vaut leur succès en Bretagne), les fermes ne sont plus au centre de la vie rurale mais deviennent des unités de production au bout d’un réseau routier pour les livraisons hebdomadaires d’aliments par poids lourds.


     Cette forme d’externalisation de la production agricole ôte à chaque citoyen du pouvoir sur sa vie et fait disparaître la production de nourriture de son panorama. Or quelle société humaine peut s’affranchir de son inscription géographique? L’effacement d’un acte anthropologique fondamental en un lieu et sa traduction à des milliers de kilomètres en propriétés privées de centaines de milliers d’hectares revient à nier ce qui fait une société.


     Pour terminer sur cet aspect foncier, capital en agriculture, ce mouvement d’accaparement des terres arables− on le sait peu− a gagné l’Union européenne. En Roumanie où terre et main-d’œuvre sont peu chères, 15% des terres agricoles sont passées aux mains d’étrangers. En Ukraine, les terres à blé attirent les investisseurs. La société française AgroGeneration, créée en 2007 par Charles Beigbeder, a commencé par exploiter en céréales et oléagineux 50000 hectares de la si fertile «terre noire» ukrainienne. Financier avisé, il loue les terres plutôt que de les acheter, ce qui permet de gagner de l’argent dès la première récolte.


     Le prix des céréales a permis un succès rapide de la société, cotée en bourse deux ans plus tard. En 2012, AgroGeneration a étendu son activité en Argentine puis, l’année suivante, la société a fusionné avec son concurrent Harmelia, détenu par le fonds américain SigmaBleyzer. Aujourd’hui, le groupe est un des cinq premiers producteurs agricoles en Ukraine avec près de 120000 hectares exploités.


     Ces grandes exploitations (100000 à 1million d’hectares) sont des fabriques de chômeurs et d’exode rural au cœur de l’Europe. Elles interdisent de fait aux paysans d’une région l’accès à la terre, ruinant des modes de vie et, à l’autre bout de la chaîne, dans les lieux de rapatriement de la production, elles éliminent aussi les paysans locaux, devenus inutiles. La taille des sociétés d’exploitation leur permet de négocier les prix des intrants en amont, et les volumes de leurs récoltes sont tels qu’elles peuvent jouer sur les prix du marché. Elles n’ont plus qu’à continuer dans leur logique de concentration planétaire pour contrôler toute la chaîne alimentaire. Par conséquent, il n’y a plus ni sécurité, ni autosuffisance, ni souveraineté alimentaires.


     L’affaire deviendra un jour encore plus sensible quand des fonds souverains, par l’achat ou la location de millions d’hectares, pourront rompre la continuité du territoire politique d’une commune, d’une région, d’un État et imposer leur loi dans cette enclave. À quand une vallée française avec ses ressources en eau, en sous-sol, en biodiversité ses infrastructures, sa population, contrôlée par le Qatar, la Chine, un fonds de pension américain ou une multinationale de l’agroalimentaire? Une néo-colonisation par la finance et les multinationales est en marche.
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    Tais-toi et mange:


    la dictature des multinationales


     Savez-vous que les échanges mondiaux de céréales et plus largement de matières premières agricoles reposent principalement sur quatre entreprises? ADM, Bunge, Cargill, Dreyfus, «ABCD», comme on les nomme dans le milieu du commerce alimentaire en vrac. ADM et Cargill sont américaines, Bunge britannique, Dreyfus française. ADM et Bunge sont cotées en bourse, les deux autres ont l’opacité des affaires familiales. Nées au milieu du XIXesiècle (au début du XXe pour ADM), ces entreprises familiales, comme il en existait beaucoup à l’époque, ont su très vite mettre à leur profit les nouveaux moyens de transport: les trains, les bateaux à vapeur (fluviaux et maritimes) réduisaient la taille de la planète. À Londres ou New York, le télégraphe permettait à une poignée d’hommes d’affaires de connaître l’état des récoltes dans des régions aussi éloignées que les plaines du Middle West ou celles de l’Ukraine. Pour la première fois, les paysans d’Europe et du Nouveau Monde se trouvaient en concurrence directe, marquant ainsi une nouvelle étape de la mondialisation des échanges agricoles.


     Aujourd’hui, une dizaine de places boursières font le marché des matières premières agricoles− céréales, oléagineux, cacao, café, pomme de terre, lait, sucre, arachide, coton, laine, caoutchouc, bois−, et c’est toujours ce quatuor ABCD qui domine le «commodities trading», avec 350milliards de dollars de chiffre d’affaires combiné en 2013. La «bande des Quatre» enserre ce commerce dans un réseau de lignes maritimes, de ports et de silos autour du monde. Elle achète, stocke et revend quand les cours sont les plus avantageux. Les années passant, elle s’est mise à la transformation et à l’extraction de molécules; pas de raison de laisser échapper une opportunité de bénéfices. On les retrouve aussi, logiquement, dans les productions non alimentaires, en particulier les agrocarburants. En 2009, le Groupe Louis Dreyfus par exemple a monté Biosev, une compagnie de droit brésilien, pour produire de l’éthanol, adossée à 355000 hectares de canne à sucre.


     L’actionnariat familial, même étendu aux familles des conjoints et cousins, permet de conserver le contrôle des opérations, de garder secrets les chiffres des volumes transportés comme des secrets de famille. Ce sont des entreprises qu’on ne quitte pas. Moins on parle et mieux on se porte. Vous ne verrez jamais un trader passer de l’une à l’autre comme c’est le cas dans le secteur bancaire. On connaît les chiffres d’affaires, les lignes maritimes et les ports desservis, parfois le nombre de bateaux affrétés. Cargill, la plus grande entreprise privée (non boursière) du monde, déclare employer 143000 personnes dans 67 pays et dégager 1,87milliard de dollars de bénéfice net sur 134,9milliards de dollars de chiffre d’affaires en 2014− une petite année car l’année précédente c’était 19% de plus. ADM, présent dans 140 pays, affiche 90milliards de dollars de chiffre d’affaires et 3milliards de dollars de bénéfices, avec 31000 employés (combien dans les usines en joint-venture et sous d’autres noms?), 270 usines, 52 cargos et 27400 wagons. Bunge annonce 35000 employés dans 40 pays, 61milliards de chiffre d’affaires et 1,3milliard de bénéfices avant impôts. Le Groupe Louis Dreyfus déclare, pour la seule division «commodities», 22000 employés, 63,6milliards de chiffre d’affaires, 1,7milliard de bénéfices pour 77millions de tonnes de produits transportés.


     Les observateurs du milieu estiment que ces quatre entreprises contrôlent de 75 à 90% du commerce de grains. Il n’est guère d’aliment et de boisson que nous consommons qui ne soit passé par les silos, les grues et les cales d’une de ces quatre entreprises ou qui ne contienne peu ou prou une parcelle de leur plus-value. Pendant cent cinquante ans, ces entreprises ont eu l’oreille des dirigeants politiques et ont façonné les lois du négoce à l’aune de leurs envies et de leur puissance, sans apparaître sur la scène publique.


     


     Depuis la libéralisation des échanges des années 1990, ABCD ont dû s’adapter à l’apparition de la concurrence des multinationales des pays émergents (Chine, Inde, Brésil) et, depuis la crise financière de 2008, à la financiarisation des marchés agricoles par les traders cherchant des espaces de repli pour leurs boursicotages. Elles ont vu ainsi débarquer dans leur pré carré une entreprise comme Glencore– connue pour sa rapacité dans les spéculations. Cette multinationale suisse fait plus que du négoce: elle possède des mines, des usines métallurgiques et 270000 hectares de terres cultivées. Ses méthodes de gestion sociale, ses atteintes aux droits de l’homme et à l’environnement, son art de l’évasion fiscale attirent régulièrement l’attention des ONG. Son fondateur, Marc Rich, décédé en 2013, fut poursuivi par le FBI pour viol d’embargo avec l’Iran et pour fraude fiscale. Il aurait trafiqué avec Cuba, l’Afrique du Sud de l’apartheid, la Libye de Mouammar Kadhafi, l’Irak de Saddam Hussein, bref, un «patron voyou» comme le disait Roselyne Bachelot en 2003 quand Glencore fermait, en France, son site de Metaleurop Nord. Nous ne sommes plus en présence d’une affaire familiale avec des stratégies à l’échelle du siècle et le sens des responsabilités politiques et sociales. En quelques années, Glencore, fondé en 1974, est parvenu à contrôler les marchés du cuivre, du zinc et du nickel, tout en étant bien placé sur celui de l’aluminium, du charbon, du pétrole et des matières premières agricoles. Chez Glencore− 150 sites miniers, 200000 employés dans 50 pays–, le négoce agricole ne représente pas grand-chose mais cela suffit à déstabiliser les marchés mondiaux. Ainsi, certains analystes estiment que la multinationale suisse est en partie responsable du déclenchement des contestations populaires du printemps 2011 dans les pays du Maghreb et du Moyen-Orient. Pour le comprendre, il faut remonter à début août2010: le vice-ministre de l’Agriculture russe annonce alors que la récolte de blé de son pays est beaucoup plus faible que l’année précédente (70millions de tonnes contre 97millions), suite à un été particulièrement chaud et à d’énormes incendies de tourbières, mais que la Russie honorera néanmoins ses engagements internationaux, contrats de blé compris. C’est une très mauvaise nouvelle pour Glencore car la société s’est engagée sur le marché à terme en pariant sur la hausse des cours du blé. L’annonce russe a l’effet immédiat de calmer le marché. Glencore risque de perdre des millions. À la surprise générale, le Premier ministre Vladimir Poutine donne une conférence de presse dès le lendemain où il décrète un embargo sur le blé, la Russie se devant de nourrir d’abord les Russes. Cela suffit à faire flamber le cours mondial du blé… et à remplir les poches de Glencore. Il faudrait avoir mauvais esprit pour penser que la décision de Vladimir Poutine est liée à l’entretien qu’il a eu avec le représentant de Glencore en poste à Moscou, ou au fait que la multinationale suisse soit aussi le troisième actionnaire du géant russe de l’aluminium, Rusal. Quoi qu’il en soit, pour les pays importateurs de céréales, cette annonce est une catastrophe. L’Égypte, plus gros importateur mondial, qui attendait une livraison de 540000 tonnes le 10septembre, doit se tourner vers d’autres fournisseurs alors que les prix ont augmenté de 40%. La situation est toute aussi tendue dans les autres pays du Maghreb et le mécontentement des populations face à cette envolée des prix grandit. Elle sera dénoncée dans les manifestations à l’origine des Printemps arabes. Pendant ce temps-là, Glencore continue ses petites affaires: comble de l’immoralité, la firme vend pour 60millions d’euros de blé et de légumineuses au Programme alimentaire mondial de l’ONU (en 2012)… pour nourrir 90millions de personnes, dans 73 pays, après les avoir plongées dans la pauvreté à cause de la spéculation de 2010.


     Cet épisode montre la dangerosité de la financiarisation des marchés de matières premières agricoles. Certes, cela fait un siècle et demi que la finance et les matières premières agricoles sont liées mais auparavant, le rôle des ABCD était de garantir à terme l’achat ferme d’une récolte et sa livraison. Ils avaient conscience de la responsabilité de leur métier dans la stabilité des gouvernements et la sécurité alimentaire qu’ils avaient le devoir d’assurer. Leur marge bénéficiaire servait à couvrir leurs risques, amortir les flottes de bateaux, de camions et de silos et à bien les rétribuer. Aujourd’hui, les spéculateurs achètent et revendent plusieurs fois une récolte ou une cargaison de blé sans n’avoir jamais vu ni un grain, ni un bateau, juste pour gagner de l’argent à chaque opération, sans aucun égard ni pour le paysan, ni pour le consommateur qui sont à chaque bout de la chaîne. Ce qui les intéresse c’est la cargaison virtuelle. Ces opérations alimentent la volatilité des prix agricoles et créent des bulles spéculatives extrêmement toxiques.


     Les profits juteux et rapides sur le marché des matières premières agricoles ont attiré des entreprises de pays émergents comme JBS, la Brésilienne, leader du marché de la viande, ou la Chinoise COFCO, dotée de la puissance du marché chinois dont elle contrôle une grande partie des approvisionnements alimentaires, qui s’est d’ailleurs offert sa concurrente Hongkongaise en avril2014. Autre exemple, la Thaïlandaise Charoen Pokphand, leader de la crevette (entre autres produits), qui est impliquée dans l’esclavagisme au sens strict. Une enquête du quotidien britannique The Guardian a en effet révélé en juin2014 que certains de ses fournisseurs de farine de poisson, dont elle nourrit ses crevettes d’élevage, possèdent ou exploitent des bateaux de pêche dont les équipages sont constitués d’esclaves, forcés de travailler 20heures par jour, mal nourris, non payés, parfois battus voire exécutés. C’est ce genre de pratiques qui se cachent derrière les bas prix des crevettes dans la grande distribution− Charoen Pokphand fournit Walmart, Carrefour, Tesco, Aldi.


     En résumé, chaque choix d’investissement de cette poignée de multinationales en position de monopoles, chacune de leurs spéculations sur le foncier, sur les produits bruts ou transformés ou encore les coproduits, jouent sur la vie des paysans du monde entier, leur impose ce qu’ils doivent faire dans leurs champs pour survivre et, par ricochet, décide du menu de populations entières. Des millions de personnes sont ainsi prisonnières de cette dizaine de toiles d’araignées tissées sur le monde. Chaque erreur, chaque malfaçon, chaque accident industriel propagent ses dégâts sur le globe, on l’a vu avec le lait mélaminé, la maladie de la vache folle, les grippes aviaires. Pire, ces firmes modélisent le discours politique sur l’agriculture et la sécurité alimentaire: ce sont leurs choix industriels et financiers qui déterminent les investissements et les soutiens publics ainsi que la réglementation des marchés. Par exemple, vivant du commerce du grain, les ABCD et consorts ont intérêt à ce que les bovins cessent de brouter l’herbe et soient nourris aux céréales et au soja. Idem pour les porcs et les poules confinés dans les élevages industriels qui ont besoin d’un flux continu d’aliments, d’antibiotiques, d’énergie, d’engrais livrés par ces empereurs du négoce. La hausse des prix de la viande ou des farines de base n’est pas due à la demande, elle est le résultat des spéculations sur les grains et les cultures non alimentaires tels les agrocarburants. En résumé, la financiarisation des échanges agroalimentaires a fait glisser le métier de négociants, de la sécurité à terme dont ont besoin les paysans et les gouvernants à l’instabilité. Cette dernière est la clé du profit boursier, pourvu que l’on ait l’information avant tout le monde− d’où l’intimité d’un Glencore avec un Poutine.Quand ceux qui ont l’information sont aussi ceux qui spéculent, la bourse n’est plus une prise de risque mais une rente. Alors que le marché alimentaire est immense, avec d’un côté de gros volumes de production et de l’autre une grosse demande, une poignée de multinationales jouent le goulot d’étranglement à prix d’or.


     


     Dans le secteur de la transformation agroalimentaire aussi, trois entreprises dominent: le Suisse Nestlé, l’Américain Mondelēz International (Kraft Foods Group auparavant sous le contrôle du cigarettier Philip Morris) et l’Anglo-Néerlandais Unilever. Poussant votre chariot dans les allées d’un supermarché, vous êtes persuadés d’avoir la liberté de choisir en toute indépendance votre tablette de chocolat préféré, le dessert glacé qui réjouit vos papilles, le café équitable et bio, les pâtes au meilleur blé dur qui soit, les gâteaux secs à l’ancienne… En réalité, il y a toutes les malchances que vous abondiez le tiroir-caisse de Nestlé, Unilever ou Kraft.


     Imaginons une journée normale, vous vous levez du bon pied et vous optez pour un café Alta Ricaau petit déjeuner, bingo! vous avez les lèvres chez Nestlé. Vous vous ravisez et vous attrapez un paquet de Jacques Vabre, là vous avez la main chez Kraft. Idem avec Carte Noire ou Maxwell. Pendant que l’eau du café chauffe, vous ouvrez un yaourt La Laitière et vous délayez un chocolat Nesquikpour les enfants, retour chez Nestlé. Votre ami(e) glisse un sachet de thé Lipton dans son bol, c’est Kraft qui récupère la mise. Vous filez au bureau où le collègue prévenant fait déjà couler un Nespresso, vous êtes à nouveau en Suisse. Vous relevez le nez d’un dossier pour boire un verre de Contrex vous êtes toujours sur les bords du lac Léman. Vous grignotez en filant à un rendez-vous, Belin, Lu, Tuc, Toblerone, Côte d’Or, Suchard, Cadbury, Carambar, c’est Kraft que vous avez en bouche, ils ont même les pastilles Vichy et les Cachous Lajaunie dont vous parfumez votre haleine après la clope. Revenu tard au bureau, vous déjeunez vite fait sur un coin de table d’une pizza Buitoni et d’un verre de Perrier, toujours chez Nestlé. Votre voisine a préféré passer au micro-ondes des nouilles asiatiques au curry Bolino avec un gobelet de Quézac, devinez… Nestlé. Vous rentrez chez vous épuisé par les rendez-vous clients, les gosses crient famine, vous leur calez les joues avec une tranche de jambon Herta, une purée Mousline et un Flanby, vous venez de les rendre accros à Nestlé. Une pression douce contre le mollet… c’est le chat qui réclame sa boîte de Gourmet, dans la foulée vous servez aussi le chien en Friskies, eux aussi sous perfusion Nestlé, y’a pas d’raison. Enfin tranquille, vous salivez d’avance en pensant dîner d’un petit plat cuisiné Davigel et d’une bonne glace Mövenpick… bonne pioche, vous finissez la journée chez Nestlé.
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     La multinationale fondée en 1866 par Henri Nestlé domine le marché avec plus de 2000 marques et 10000 produits, 447 usines dans 86 pays, une diffusion commerciale dans 136 pays, 333000 employés, 29 centres de recherches employant 5000 chercheurs. 76,66milliards d’euros de chiffre d’affaires, 10,34milliards de bénéfices avant impôts et distribution des dividendes. Mondelēz International pèse 35,3milliards de dollars de chiffre d’affaires, 110000 personnes, 150 pays. Nous pourrions faire la même démonstration concernant les produits frais avec Danone, leader mondial (21milliards d’euros de chiffre d’affaires, 100000 employés, 900millions de consommateurs dans 140 pays), ou les produits de salle de bains avec Unilever: 49,8milliards d’euros de chiffre d’affaires, 174000 personnes, 2milliards de consommateurs utilisent un produit Unilever chaque jour: Axe, Cif, Cajoline, Dove, Monsavon, Omo, Rexona, Sun, Skip mais aussi Alsa, Amora, Maille, Maïzena, Eléphant, Fruit d’Or, Planta, Knorr, Ben et Jerry’s, Carte d’Or, Miko, Cornetto… En fait, une grande partie des produits alimentaires est sous le contrôle de multinationales. Est-ce grave? Oui, car c’est la démonstration que la loi du marché ne régule rien du tout et qu’elle favorise toujours la concentration d’entreprises, au détriment de l’emploi et de l’occupation du territoire mais aussi de la sécurité d’approvisionnement ainsi que la qualité de la nutrition. En effet, les marges confortables de ces entreprises se font en remplaçant la matière première par du sucre, du sel, des additifs, de mieux en mieux identifiés comme facteurs de troubles de santé. Nulle surprise à retrouver là les coproduits extraits par les autres multinationales (viande, œufs, céréales) que nous avons évoquées. Mais si vous peinez à lire la liste des ingrédients sur l’étiquette d’un plat, rassurez-vous… Nestlé peut vous vendre des lentilles de contact.


     


     La grande distribution est aussi l’affaire de quelques multinationales. À ce stade du récit, vous ne serez guère surpris d’apprendre que la plus grosse entreprise du monde est un « grand distributeur»: Walmart. La première entreprise de la planète− 382milliards d’euros de chiffre d’affaires selon le magazine américain Forbes− a dégagé, en 2013, un bénéfice net de 13milliards d’euros: un montant supérieur au budget annuel de plus de la moitié des pays de la planète. Au fil des années, cette entreprise tentaculaire de 2,2millions d’employés dans 11000 magasins a engrangé plus de 160milliards d’actifs nets. Elle dispose d’un matelas de ressources propres de 60milliards d’euros qui ferait rêver plus d’un ministre du Budget. L’entreprise, présente dans 26 pays, hors États-Unis, a même son propre réseau de satellites de communication. Cette puissance commerciale et financière ne s’est pas développée du jour au lendemain. Le fondateur de cet empire, Sam Walton, ouvre son premier hypermarché à Rogers dans l’État de l’Arkansas, en 1962. Il a décidé de battre la concurrence sur son propre terrain, avec des prix toujours plus bas pour attirer les chalands. Il va patiemment bâtir un réseau de magasins dans tous les États-Unis avant de s’attaquer à l’international à partir de 1991, d’abord au Mexique, puis au Canada en 1994 (année du traité ALéNA) et à Hong Kong avant la rétrocession de la cité-État à la Chine, ce qui permet au nouvel empereur du commerce d’ouvrir la porte de l’empire du Milieu. Suivront les implantations en Amérique latine, en Corée du Sud et au Japon. En Europe, la politique antisociale de la firme et ses méthodes musclées pour maintenir l’ordre patronal entravent son implantation (sauf en Grande-Bretagne). Horaires pénibles, bas salaires, discrimination sexuelle dans la rétribution et les postes, absence de couverture santé, chasse aux syndicalistes (au point qu’il n’y a aucun syndicat indépendant dans aucun magasin): voilà Walmart! Quand, en 2000, les bouchers d’un magasin du Texas ont voulu adhérer au syndicat United Food and Commercial Workers Union, la famille Walton a pris la décision de les licencier en bloc et de fermer temporairement les rayons boucherie des autres magasins américains pour éviter la contagion sociale. Mais cela ne se passe pas comme ça en Europe et les consommateurs allemands ont boycotté Walmart jusqu’à ce que la firme plie bagages. Une résistance qu’elle risque peu de rencontrer en Chine, où elle a néanmoins dû accepter une représentation syndicale d’État dans tous ses magasins sous peine d’être refoulée.


     Ce choix de développement commercial par la grande distribution– soutenu par les politiques– a des conséquences désastreuses sur tous les plans. L’implantation des supermarchés à la périphérie des villes et la faillite des commerces traditionnels désertifient les centres-villes. Le nombre d’emplois directs et indirects perdus est supérieur aux emplois sous-qualifiés et sous-payés créés. L’empreinte carbone (construction, chauffage, chaîne du froid et climatisation, bitume des parkings, livraisons, déplacements des clients, artificialisation des sols…) est énorme. Cette politique est tout aussi nuisible au tissu des petites entreprises familiales de l’agroalimentaire qui fournissaient le commerce de détail: en regard des volumes demandés, la «grande distribution» fixe le prix d’achat et le standard du produit. Tout cela a concouru, en cinquante ans, via la dynamique de fusions-acquisitions sévissant dans tous les secteurs, à l’émergence des mastodontes économiques et financiers qui, outre Walmart, ont pour nom, entre autres et dans l’ordre de leur chiffre d’affaires, Tesco (7000 magasins, 2e place), Carrefour (10300 magasins, 3e place), Metro group (2303 magasins, 7e place), Aldi (10014 magasins, 8e place), Auchan (3317 magasins, 13e place).


     


     Carrefour, né en 1959, n’a pas été le précurseur de la grande distribution et du libre-service en France, mais est devenu rapidement un des acteurs majeurs au niveau mondial, bon deuxième depuis 2012, mais loin derrière Walmart. C’est Carrefour qui invente l’hypermarché en ouvrant le premier, en juin1963, à Sainte-Geneviève-des-Bois, à 25 kilomètres au sud-ouest de Paris. Cinquante ans plus tard, le Groupe Carrefour a conquis une partie de la planète, en jouant les fusions-acquisitions des concurrents dont le plus gros fut le groupe Promodès. Aujourd’hui, il compte 10105 magasins (certains de plus de 20000m2) dans 34pays, près de 100milliards d’euros de chiffre d’affaires, 360000employés, environ de 10millions de clients par jour (trois fois moins que Walmart). La marque a notamment une grosse présence en Chine (236 hypermarchés) et pénètre en Europe de l’Est à mesure que s’élève le niveau de vie des habitants.
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     En se fournissant en viande auprès des producteurs locaux dès le milieu des années 1990 et en étant le premier à faire entrer dans ses supermarchés des produits «bio», Carrefour a écouté les messages envoyés par la société civile. Sur sa lancée, en 2010, sans autre obligation que celle qu’il se donnait, Carrefour a étiqueté les viandes «sans OGM». Certes, d’aucuns diront que c’est pour son image de marque, une manière de dissimuler la misère de la malbouffe industrielle et l’étranglement des fournisseurs sommés de brader leur marchandise au prix voulu par l’enseigne. Mais il s’avère que Carrefour avait vu juste: vingt ans plus tard, ce marché est en continuelle expansion. Les consommateurs, même les plus modestes, veulent de la cohérence entre leur pensée et ce qu’ils mangent: consommer local, éviter les pesticides… Les autres enseignes de la grande distribution développent maintenant leurs propres lignes de produits bio. Peut-être est-ce du bio industriel, produit dans un pays du Sud par des ouvriers surexploités et importé par avion (ce qui flingue son empreinte carbone). Mais la leçon principale, c’est de voir que la mobilisation citoyenne peut modifier le cours tranquille du libéralisme. En avant donc, pour la bataille du «vrai bio» local! L’acte d’achat ou de boycott est une sorte de bulletin de vote.


     En France, depuis quelque temps, on voit les enseignes d’hypermarché briller au fronton de supérettes en centre-ville. Là encore, relevons un paradoxe: après avoir exécuté le commerce indépendant et obligé les consommateurs à prendre leur automobile pour aller faire leurs emplettes, voilà maintenant la grande distribution qui joue la carte du commerce de proximité! Le développement des circuits courts comme les AMAP (Associations pour le maintien d’une agriculture paysanne) doit y être pour quelque chose. Tout cela n’empêche pas les grandes surfaces de continuer leur politique de prix très bas qui nécessite des pratiques d’achat peu recommandables. On rappellera que Carrefour a été condamné plusieurs fois pour pratiquer des salaires inférieurs au SMIC et, en mars2012, qu’il a dû payer 2millions d’euros d’amende et reverser à 16 fournisseurs 17millions perçus abusivement au titre des «marges arrière». L’enseigne E. Leclerc a aussi été condamnée plusieurs fois pour cette pratique. Car même avec rayon bio et implantation en centre-ville, la grande distribution est une machine redoutable. En France, cinq centrales d’achat réalisent 90% des achats: Carrefour-Promodès (29% de part du marché alimentaire français); Lucie, centrale d’achat commune à Leclerc et à Système U (22%); Opéra, centrale d’achats regroupant Casino-Cora, Franprix, Leader Price, Monoprix-Prisunic (19%); Auchan (14%); Intermarché (13%). Par conséquent, ces entreprises flirtent en permanence avec l’abus de position dominante sur leurs fournisseurs.


     On reste dubitatif sur l’engagement citoyen d’une firme comme Carrefour qui intègre, pour partie, les volontés des consommateurs européens et, a contrario, qui se précipite dans les pays émergents pour non pas appliquer les leçons apprises en Europe mais au contraire pour y exporter le modèle remis en cause. Une sorte de recyclage du management et des politiques commerciales périmés.Par exemple, en 2012, quand le gouvernement indien a ouvert le commerce aux multinationales, Carrefour s’est engouffré dans la brèche pour se tailler une part du gâteau estimé à près de 400milliards de dollars par an. Le Groupe a investi des millions de dollars dans cinq hypermarchés tout neufs. La démocratie n’est pas un vain mot en Inde et des millions de personnes sont descendues dans les rues, ont bloqué les trains et les autoroutes, brûlé les effigies du Premier ministre Manmohan Singh pour protester contre la menace de mort du petit commerce que représentait cette politique. Le Premier ministre a été obligé de démissionner en janvier2014 et, en juillet, Carrefour quittait la démocratie la plus peuplée de la planète pour se concentrer sur le marché chinois où l’on est assuré de prospérer à l’ombre de la dictature communiste.


     Finalement, ces multinationales de la distribution sont la réplique des firmes de l’amont et de l’aval agricole avec lesquelles elles peuvent discuter d’égales à égales leurs contrats. Même niveau de concentration, mêmes logiques de développement, même management antisocial, même enfumage du consommateur avec ce qu’il a envie d’entendre. Leurs managers ont le même langage, structuré autour des résultats financiers trimestriels. Ces gens-là font tous le même métier, financier, et ce métier tue tous les autres. Leur «job», c’est la distribution de dividendes. D’ailleurs, ils peuvent passer de la chimie à la viande, du shampoing aux biscuits, ils font toujours la même chose: pressurer les hommes et les femmes qu’ils emploient, « flexibiliser» le travail pour le moins payer, casser les acquis sociaux, détruire le lien social et les corps intermédiaires que sont les syndicats, faire payer les dégâts qu’ils causent à la société et négocier directement avec les gouvernants ce qu’ils veulent de règles aussi bien sociales que sanitaires et commerciales. C’est le but de leurs pressions continues, multiples et variées sur les hommes politiques. C’est lamentable, légal et cela s’appelle du lobbying.
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    Les puissances de l’ombre


     Une armée de lobbyistes est déployée avec une feuille de route précise dans les allées du pouvoir politique. Imaginez une vaste organisation mondiale rassemblant la fine fleur des multinationales des semences, des engrais, des pesticides, de toutes les transformations agroalimentaires, des boissons, des biotechnologies, de la chimie et de la pharmacie. Des réunions où ces firmes se retrouvent pour accorder leurs violons sur les traités de libéralisation qu’ils aimeraient voir mettre en place, ou sur les règles d’expérimentations des nouveaux produits et procédés, ou encore sur ce qu’ils n’ont pas envie de voir apparaître sur les étiquettes. Ce n’est ni un cauchemar, ni une fiction, cette organisation s’appelle l’ILSI. Créé en 1978 à Washington, l’International Life Sciences Institute rassemble Coca-Cola et Pepsi-Cola, Monsanto et Syngenta, Nestlé et Mondelēz International, BASF et Bayer, Bunge et Cargill, Unilever et Procter & Gamble, Novartis et Merck, DuPont et Dow, Yakult et Danone, Pfizer et Abbott… On pourrait penser qu’elles se battent entre elles pour dominer leurs marchés respectifs. Eh bien non, elles s’entendent comme larrons de haut vol en foire! Le but de cet «Institut international des sciences de la vie»: «Les scientifiques de tous les secteurs de la société doivent travailler ensemble pour anticiper, identifier et résoudre les problèmes complexes et d’intérêt commun de la science et de la santé.» Derrière ce vœu pieux, la soumission de toute la nourriture aux normes de production industrielle, la dissimulation par un discours «scientifique» de la privatisation du vivant par les «biotechnologies» et l’apologie du libre-échange.


     En 2013, l’ILSI a organisé plus de deux cents événements permettant les contacts directs entre les chercheurs, les fonctionnaires européens et les cadres des multinationales. Il travaille en «conduisant, collectant, résumant et diffusant la science», en favorisant «les échanges entre experts de l’université, du gouvernement et de l’industrie». Ce groupe de pression a quatre domaines de prédilection: la sécurité sanitaire de l’eau et de la nourriture; la nutrition et la santé; l’évaluation des risques et la toxicologie; l’agriculture durable et la sécurité alimentaire. L’organisation couvre une grande partie du monde, divisé en seize régions. Elle est l’interlocutrice des organisations internationales (FAO, CODEX, OCDE, Union européenne…) et de la joyeuse bande du CGIAR des semenciers. Le travail se fait en «commandos spéciaux» mobilisant les services «recherche et développement» des entreprises membres sur un point précis, pour préparer des dossiers scientifiques et convaincre politiques, institutions publiques, journalistes du bien-fondé d’une application scientifique en industrie, des bienfaits d’un produit. Derrière, il y a l’intérêt de créer, prendre ou protéger un marché.
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    Il y a quelques années, l’ILSI s’était fait remarquer pour son «expertise» visant à limiter la portée de la réglementation anti-tabac, protégeant ainsi les intérêts de deux de ses membres éminentsde l’époque: Philip Morris et Reynolds. Un lobbying qui a coûté à l’ILSI d’être radié par l’Organisation mondiale de la santé (OMS) de la liste de ses organisations partenaires (preuve du haut degré d’influence acquis alors par l’ILSI sur l’OMS). Dès 1997, en prévision de la commercialisation massive des OGM, l’ILSI a créé l’International Food Biotechnology Committee (IFBiC) pour «soutenir le développement et l’harmonisation des régulations mondiales sur les aliments issus de biotechnologie et diffuser l’information scientifique fondée sur l’évaluation sûre de ces produits». C’est tout simplement la littérature de l’ILSI qui a fourni les argumentaires pro-OGM des politiques. Cela n’a pas suffi et, en 2003, en Europe, face à l’opposition populaire aux plantes génétiquement manipulées, l’ILSI a mobilisé un de ses «commandos» pour «développer un cadre scientifique pour évaluer la sécurité des protéines produites par des gènes introduits dans des produits dérivés de biotechnologie». Qui composait ce commando missionné pour conseiller la Commission européenne? Les équipes de BASF, Bayer CropScience, Dow AgroScience, Monsanto, Pioneer, DuPont, Syngenta Biotechnology.


     Les études de l’ILSI fonctionnent toutes sur le principe de projets de recherches financés par des partenariats public-privé: en clair, l’Institut pompe l’argent public pour faire travailler des chercheurs d’universités et d’institutions de recherche publique sur des programmes établis par les multinationales qui le composent. Muni de ces travaux, le personnel de l’ILSI délivre aux élus et faiseurs d’opinion «l’information indépendante» censée les éclairer sur les choix de développement, de technique, d’évaluation de nouveaux produits, de règles sanitaires. Quel élu européen, quel fonctionnaire international se méfierait de recommandations frappées au sceau de la science et, qui plus est, émanant de laboratoires subventionnés par l’argent public! On a retrouvé l’ILSI à la coordination du programme Eurecca sur les nutriments et du programme Brafo sur l’analyse bénéfice-risque sur les aliments, et dans le rôle de conseiller dans les programmes européens Diogène sur l’obésité, Newgeneris sur les risques d’exposition prénatale aux neurotoxiques, MoniQa sur le monitoring de la sécurité alimentaire, EuroPrevall sur la prévalence et les coûts des allergies. Ainsi que dans quasiment tous les programmes européens qui touchent à l’alimentation et à la santé. L’infiltration de l’ILSI est profonde, continue et influe considérablement sur les décisions réglementaires de l’Union européenne. Quand elle ne les pilote pas. L’ILSI avait même réussi à faire nommer une des membres de son comité directeur, Diana Banati, à la présidence de l’EFSA, l’Agence européenne de sécurité des aliments, chargée à ce titre d’évaluer les OGM. Démasquée par nos soins en juillet2010, elle a été contrainte de démissionner de l’EFSA en 2012. Sans vergogne, elle a immédiatement rejoint la direction exécutive de la branche européenne de l’ILSI, où elle est toujours, forte de ce qu’elle a appris, de l’intérieur, du fonctionnement européen et des contacts qu’elle a noués dans l’administration de la Commission européenne.


     Aujourd’hui, avec des méthodes similaires à celles employées pour les OGM, l’ILSI lance une offensive pour faire accepter les nanotechnologies, y compris dans l’alimentation, et pour imposer les «novel foods». L’agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES) définit les «nouveaux aliments» comme ceux qui répondent au moins à un des critères suivants: « posséder une structure moléculaire primaire nouvelle ou délibérément modifiée; être composés de micro-organismes, de champignons ou d’algues ou être isolés à partir de ceux-ci; être composés de végétaux ou être isolés à partir de végétaux ou d’animaux (à l’exception des pratiques de multiplication ou de reproduction traditionnelles et dont les antécédents sont sûrs); résulter d’un procédé de production qui n’est pas couramment utilisé (lorsque ce procédé entraîne des modifications significatives de leur valeur nutritive, de leur métabolisme ou de leur teneur en substances indésirables)». Cela ressemble à s’y méprendre à ce qui se mitonne dans les laboratoires agroalimentaireset qui est en voie de mise sur le marché.


     Bon prince, prêt à aider l’intérêt commun, l’ILSI s’est lancé dans l’évaluation des risques liés à l’introduction des nanotechnologies dans la chaîne alimentaire, que ce soit au niveau des recettes, des emballages et des process industriels divers. Cela place l’Institut en position de force pour faire passer ses choix car les pouvoirs publics n’ont jusqu’ici pas investi dans la recherche des risques inhérents à l’arrivée de ces «nouveaux ingrédients» dans la nourriture et les produits de consommation courante telle la cosmétique. On peut donc être rassuré sur le prêt à penser concernant les nanotechnologies et les «novels foods» que va nous délivrer l’ILSI…


     


     Avant de poursuivre sur les aliments contenant des ingrédients à l’échelle nanométrique, il convient de préciser le sujet: un nanomètre (nm) =un milliardième de mètre. Autant dire que rien de ce qui se passe à cette échelle n’est visible à l’œil nu, ni même souvent au microscope classique. Par exemple, il faut dix atomes d’hydrogène alignés côte à côte pour faire un nanomètre; une molécule d’ADN fait environ 2,5 nm de large; en comparaison, un globule rouge est énorme, environ 5000 nm de diamètre. Qu’est-ce que la nanotechnologie? En fait, il faut en parler au pluriel car cela englobe les technologies travaillant à cette échelle de mesure− biotechnologie, génomique, neurosciences, robotique, technologies de l’information− que l’on fait converger dans le but de transformer les propriétés d’un produit donné. Les nanotechnologies servent donc à manipuler la matière à l’échelle des atomes et des molécules. Quel intérêt pour la nourriture? Les brevets bien sûr! On reste dans l’appropriation privée croissante du vivant. Chaque utilisation de nanotechnologie permet de poser un brevet non seulement sur la molécule bidouillée mais aussi sur l’ensemble du produit, voire sur le procédé utilisé. Pour comprendre la ruée sur les nanotechnologies, il faut savoir qu’à l’échelle nanométrique les propriétés d’un matériau (telles la conductivité électrique, la biodisponibilité, l’élasticité, la réactivité) peuvent changer de façon spectaculaire. Par exemple, le carbone plutôt tendre à l’état naturel, devient 300 fois plus dur et plus léger à l’échelle nanométrique. L’aluminium «nano» peut s’enflammer spontanément. Le cuivre «nano» peut s’étirer sur 50 fois sa longueur initiale sans se casser. On comprend que cela intéresse, par exemple, l’industrie des catalyseurs et des membranes filtrantes, la médecine pour concevoir des capteurs et des micros tuyaux délivrant un médicament avec précision sur une cellule malade. Mais dans l’alimentation? Les nanoparticules résolvent des problèmes qui ne se posent qu’aux industriels dans leur concurrence effrénée: nanonitrure de titane pour prévenir les rayures sur les emballages plastiques; nanocapsules qui libèrent progressivement des substances conservatrices dans les aliments ou des saveurs artificielles; nanoparticules de platine pour décomposer l’éthylène afin de ralentir le mûrissement des fruits et légumes; nanosilices pour améliorer l’onctuosité des plats surgelés, des glaces, des sauces et des crèmes. Pour faire avaler la particule, les firmes mettent en avant des avantages nutritionnels: les nanoparticules feraient baisser les taux de sel et de gras dans la malbouffe. Et, bien sûr, on pourrait ajouter des nanonutriments dans tous les aliments que l’on a au préalable vidés de leurs qualités par craquage moléculaire. Enfin, grâce aux nanoparticules, on pourrait lutter contre les bactéries infectieuses qui affectionnent la production industrielle, genre Escherichia coli et Salmonella.


     Prenons un des rares exemples documentés, l’emploi du dioxyde de titane, car le secret des «nanofoods » est bien gardé par les industriels de peur de voir se développer un mouvement de rejet comme pour les OGM. Le dioxyde de titane− E171 sur les étiquettes− est listé comme colorant au standard international du Codex alimentarius. Il peut selon ce classement être incorporé dans une large gamme d’aliments et sans limite de dosage. Il est juste exclu des aliments bio aux États-Unis et dans l’Union européenne. Selon le site openfoodfacts.org, on en trouve dans plus de 81 produits alimentaires dont le Ravioli carbonara de Panzani, le Hachis Parmentier pur bœuf de William Saurin, les biscuits LU Napolitain, une flopée de confiseries tels les M&M’s, les chewing-gum Hollywood, Freedent et Mentos, dans les crèmes solaires et les dentifrices. Pourtant, l’alerte a été donnée sur sa dangerosité, en témoigne un article paru sous la plume de Florence Humbert dans Que Choisir, en février2011: «“Avec le dioxyde de titane, on se retrouve dans la même situation qu’avec l’amiante il y a quarante ans”, affirme le professeur Jürg Tschopp, prix Louis-Jeantet de médecine 2008, qui a piloté une étude franco-suisse sur les effets toxiques de ce nanomatériau. […] Les tests in vivo et in vitro sur des souris, et in vitro sur des cellules humaines, montrent que le dioxyde de titane, sous forme nanométrique […], a une activité pro-inflammatoire sur les poumons et le péritoine. D’où un possible effet cancérigène. Tout comme l’amiante et la silice, deux irritants environnementaux bien connus.» Ces révélations ont-elles conduit à l’interdiction du dioxine de titane dans l’alimentation? Non. Ont-elles déclenché un vaste programme de recherche publique sur les autres nanoparticules incorporées à la nourriture? Non.
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     La plus grande difficulté est pourtant d’évaluer la dangerosité des nanoparticules et leurs migrations d’un produit à un autre (exemple, d’un emballage à l’aliment qu’il contient). Vu leur taille, elles peuvent être ingérées par voie respiratoire, digestive ou cutanée sans que l’on s’en aperçoive et sans effet immédiat. Sauf qu’elles peuvent traverser l’enveloppe des cellules et s’y accumuler. Le problème, c’est que nous n’avons pas encore tous les moyens et le recul pour évaluer leurs effets. Nous n’avons pas ces moyens parce que nous ne les avons pas pris. Les gouvernements ont jusqu’ici préféré financer– par milliards– la recherche en nanotechnologies des industriels plutôt que le contrôle des produits mis sur le marché. Comme nous l’expliquions à propos du débat sur le clonage au Parlement européen, en novembre2014, la Commission européenne et le Conseil européen ont proposé une commercialisation des nanomatériaux dans l’alimentation et les emballages sans étude d’impact sérieuse préalable. Histoire d’être en phase avec l’absence de régulation qui prévaut aux États-Unis où rien n’oblige les entreprises à déclarer les «nanofoods » à la Food and Drug Administration. Selon le texte proposé, l’EFSA ne serait consulté qu’au bon vouloir de la Commission sans qu’il ne lui soit attribué de moyens supplémentaires pour évaluer les nanomatériaux. L’agence n’aurait donc pas la possibilité de remplir sa mission. Comme pour les OGM, la porte serait grande ouverte et l’Europe se mettrait aux normes alimentaires américaines pour faciliter la négociation du grand traité de libre-échange transatlantique (TAFTA/TTIP). C’est pourquoi la proposition du groupe des Verts en Commission Environnement du Parlement européen a reçu l’approbation d’une large majorité d’eurodéputés de tous bords.

  


  
    


    


    Conclusion


    


    «Créer c’est résister.»


    Gilles Deleuze


     «Le tout est plus que la somme de ses parties», le principe d’Aristote se vérifie aussi, hélas, avec le fonctionnement libéral. Quand on rassemble les pièces du puzzle agroalimentaire, la somme des concentrations industrielles par secteur d’activité donne la vision d’un ensemble bien plus inquiétant que chacune des parties prises séparément. On s’aperçoit que tous les secteurs de l’alimentation– sélection génétique animale et végétale, engrais, pesticides, agriculture, transformation agroalimentaire, vente– ont suivi le même processus de concentration économique. Chaque branche est dominée par deux, trois, quatre multinationales. Guère plus. En soi, mécaniquement, cette dépendance à l’égard de quelques multinationales qui peuvent du jour au lendemain disparaître sous un coup boursier (comme celui qui pulvérisa Lehman Brothers en 2008) est une menace sur la sécurité alimentaire de tous les pays.


     L’analyse vaut aussi pour l’impact physique et géographique de cet ensemble. Chaque partie a beau professer, et parfois respecter, des principes de durabilité à l’égard des ressources et de l’environnement, leur somme est un désastre écologique. Nous l’avons démontré dans ces pages avec la finitude des ressources naturelles et les pollutions. Géographiquement, la concentration des exploitations agricoles, celle des entreprises d’amont et d’aval détruisent le territoire, la répartition harmonieuse des hommes et leurs activités. Comme la concentration de la grande distribution à la périphérie des villes a asséché la vie urbaine. Chacun dans sa case et tous au supermarché.


     Si on se projette à dix ou vingt ans, la carte qui émerge sous nos yeux est alors celle de mégalopoles alimentées par l’exode rural et d’une campagne réduite à un rôle d’aire de production où des fermes de 1000ou 10000 vaches− à ce stade-là, peu importe la démesure− assurent la production laitière sous la surveillance de robots. Des milliers d’hectares de végétaux à usage énergétiques affirment la transition du même nom. Des usines-laboratoires alignent des chaînes d’imprimantes 3D produisant à volonté des protéines végétales ou animales mises en forme de steak, d’omelette, de pâté, selon le marché. La Terre entière est soumise au même menu. Voilà ce qui se prépare du côté des forces obscures. Du côté de la lumière, on trouve l’aspiration individuelle à la liberté, l’esprit citoyen, l’intelligence collective, la générosité de la jeunesse et l’héritage culturel de la lutte démocratique pour construire l’espoir au quotidien. Non pas celui d’inaccessibles lendemains qui chantent, mais celui entretenu par la joute indispensable avec l’adversité. «Il n’y a pas de meilleure preuve de l’existence que la résistance», disait Lanza del Vasto, militant de la paix et du combat non violent, connu pour son engagement aux côtés des paysans du Larzac. Chacun peut résister à son niveau, avec ses moyens. On peut comprendre que tout le monde n’ait pas envie de s’engager au point d’aller faucher des OGM au risque de la prison. Mais il est possible d’agir pour préserver sa liberté de choix. Dire non à l’offre marchande où l’utile et le bon sont noyés dans un océan d’inutile mensonger. Le refus est un droit. Et puisqu’on vit mal dans la seule négation, terreau du pessimisme et du repli haineux, on peut dire non d’un côté et oui aux initiatives alternatives, chemins d’optimisme. Il n’existe pas de société sans espoir. Les meilleurs espoirs sont ceux que l’on porte et que l’on partage. Les nôtres, outre nos combats au Parlement européen, dans la presse et sur le terrain de nos vies, nous les lisons dans les initiatives des paysans et des citoyens. Comme nous le rappelions dans l’introduction, sans le combat des paysans, les multinationaleseffaceraient dix mille ans d’histoire de la mémoire collective, feraient passer la nourriture pour un produit banal, une chose manufacturée, sans lien avec le vivant. Manger est un acte anthropologique quotidien qui ne s’efface pas sans rencontrer de résistances.


     Les paysans sont aux avant-postes pour déjouer les grandes manœuvres des transnationales de l’alimentation. Ils sont les dépositaires de la mémoire du patrimoine agricole et alimentaire. Tout part de la ferme, premier maillon de la chaîne alimentaire: les paysans nourrissent leurs concitoyens, la campagne nourrit la ville. Il en est ainsi depuis des millénaires, depuis la sédentarisation des hommes. À la veille d’une rupture définitive entre campagne et production de nourriture, les paysans ont aujourd’hui la responsabilité de transmettre aux citoyens une pédagogie de la nature basée sur la réalité du vivant. Ils ont la légitimité pour éventer la supercherie des manipulations génétiques, pour faire respecter les plantes et les animaux pour ce qu’ils sont: des organismes vivants dont chacun est une brique de l’édifice terrestre.


     En France, en Inde, en Afrique, en Amérique du Sud, des paysans luttent pour garder leur liberté de semer. Ils ont formé un mouvement, Via Campesina, pour diffuser l’agriculture paysanne, échanger les bonnes pratiques et développer la solidarité. Les alliances paysans-consommateurs du type AMAP s’enracinent en France, au Japon, en Amérique du Nord. En Afrique, c’est le mouvement des jardins périurbains qui prend de l’ampleur, ils sont tenus le plus souvent par des femmes qui lient la production alimentaire à leur autonomie financière et à la lutte pour leurs droits. Un peu partout, la volonté de la société civile monte en puissance, toujours ancrée dans un combat précis, à partir d’un territoire. Regardez la manière dont les Faucheurs volontaires ont contenu l’avancée des OGM, champ par champ; comment la Confédération paysanne à Notre-Dame-des-Landes, à Sivens, à Drucat contre la «ferme des mille vaches» a fédéré d’autres acteurs de la société contre les projets inutiles et emblématiques de la dérive productiviste décrite dans ce livre.


     Aujourd’hui, le combat pour la liberté rassemble autour de la nourriture, du climat et de la protection de la biodiversité, c’est-à-dire autour de la relation de l’homme à sa production alimentaire et au respect de son espace de vie. À la Terre. Nous affrontons des multinationales rassemblées en cartels qui ne disent pas leur nom. Ils sont des géants, mais nous sommes la multitude. Ils nous croient isolés et dispersés, nous sommes au contraire rassemblés et forts là où nous sommes, là où nous voulons reconquérir notre pouvoir de décision: dans nos communes, dans nos régions, sur nos lieux de travail et dans nos parlements. Là où nous pouvons les atteindre. La force de notre multitude est d’assiéger le colosse partout où il pose les pieds. Autant de fois qu’il le faut, nous pouvons l’atteindre au portefeuille, la seule plaie qu’il redoute. Le boycott demeure une arme non violente efficace.


     Au Parlement européen, où se font 80% des règles et lois qui nous gouvernent, il faut oser sortir des clivages politiciens ou nationaux pour s’unir autour de biens communs. Cela prend souvent la forme d’une bataille de normes, car le libéralisme aime oppresser en toute légalité. Aux normes industrielles et corporatistes, nous opposons la régulation politique. Les multinationales veulent imposer des ruptures technologiques et culturelles– modification génétique, clonage, craquage moléculaire, nanotechnologie, sans oublier la financiarisation–, nous leur opposons la continuité de notre attachement à la liberté, aux biens communs, aux liens sociaux. À leur dictature technique, nous répondons par l’expertise de millions de paysans, d’agronomes, d’écologues, de botanistes, de climatologues, de géographes, d’urbanistes, d’architectes, de philosophes qui, avec des millions de citoyens et de citoyennes du monde entier, sont déjà en train de construire un monde meilleur sur d’autres bases que la compétitivité, la croissance et l’emploi. Un autre monde émerge, s’expérimente en écoquartiers, en agriculture bio, en monnaies parallèles, en solidarités multiples, en «Alternatiba», en «Zones à défendre». En luttes positives. En fait, rien ne se fait sans notre consentement… ou notre démission. Rien ne peut se faire contre notre volonté. Il faut simplement le vouloir.
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